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Comité de politique monétaire de la B.e.a.c

Pour l’heure, 
la dévaluation 

du franc Cfa 
n’est pas en vue

Clôture de la septième session ordinaire budgétaire 
de l’assemblée nationale

Isidore Mvouba a salué l’instauration 
du budget-programme et appelé 

au changement de mentalités
(P.6)

Dernier tour des éliminatoires du Chan 2025

Qualification 
des Diables-Rouges, 

après  leur victoire contre 
la Guinée Equatoriale

«2025 devrait être l’année du retour 
de la paix dans le monde»

Message de vœux de nouvel an 2025 du Président de la République

Au niveau national, la jeunesse est encore à l’honneur. Le Chef de l’Etat a exprimé son engagement à faire de 2025, 
l’année qui verra l’action des pouvoirs publics au bénéfice de la jeunesse être prolongée et consolidée (P.3)
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La visite du Président 
Tshisekedi à Braz-
zaville est intervenue 

après l’échec du sommet 
de Luanda, en Angola, qui 
devait le réunir, le dimanche 
15 décembre dernier, avec 
le Président rwandais, Paul 
Kagame, autour du média-
teur, le Président angolais, 
João Lourenço, pour trouver 
les moyens de mettre un 
terme à la guerre qui ravage 
la Province du Nord-Kivu, à 
l’Est de la RD Congo, de-
puis trois ans. Ce mini-som-
met était attendu de longue 
date, mais il n’a pas pu se 
tenir. Kinshasa accuse Kigali 
d’armer et soutenir le M23 et 
refuse de négocier avec ce 
mouvement rebelle. Kigali 

dément toujours tout soutien 
à ce mouvement rebelle do-
miné par des soldats tutsis.
Devant la presse à Braz-

zaville, le Président 
Tshisekedi a présenté la si-
tuation à l’Est de son pays, 
en l’occurrence l’état du 

Congo-Brazzaville / RD Congo

Félix Tshisekedi chez Denis Sassou-Nguesso, 
pour la situation sécuritaire dans la sous-région  

Le Président de la RD Congo, Félix Antoine Tshisekedi, a effec-
tué, du 21 au 22 décembre 2024, une visite de travail à Braz-
zaville, durant laquelle il s’est entretenu avec son homologue 
congolais, Denis Sassou-Nguesso, sur la situation sécuritaire 
dans la sous-région, particulièrement la guerre à l’Est de son 
pays. Accompagné d’une forte délégation, composée notam-
ment de quelques membres de son gouvernement, il était ac-
cueilli à son arrivée au Port fluvial de Brazzaville, par le Premier 
ministre Anatole Collinet Makosso, qui l’a conduit droit au Pa-
lais du peuple, où il a eu un entretien en tête-à-tête avec son 
homologue, qui s’est conclu par la tenue d’une conférence de 
presse conjointe. 

«processus de Luanda», une 
initiative de paix lancée en 
2022 et soutenue par l’Union 
africaine, visant à accélérer 
les efforts de stabilisation ré-
gionale. Il a aussi réagi sur 
le projet de construction du 
pont route-rail entre Braz-
zaville et Kinshasa, dont la 
première pourra être posée 
par les deux Chefs avant la 
fin de l’année 2025.
De son côté, le Président 
Denis Sassou-Nguesso a 
réitéré son soutien aux ef-
forts de médiation de son 
homologue angolais, João 
Lourenço, dans le cadre du  
«processus de Luanda», 
pour le règlement de la crise 
de l’Est de la RD Congo. Il 
a également exhorté les 
parties concernées à pour-
suivre et privilégier les né-
gociations en cours, moyen 
par excellence de résolution 
de conflits. Il a aussi réagi à 
une question sur les chan-
gements climatiques, en 
parlant des efforts des pays 
du Bassin du Congo à contri-
buer à cette lutte.

Roland KOULOUNGOU

Dans son mot de circons-
tance, Joseph Badiabio 
a tout d’abord remer-

cié ses cadres et militants 
«d’avoir répondu massive-
ment» à son invitation, «afin 
de partager ensemble ce 
grand moment historique re-
latif à la célébration de l’an un 
du congrès de notre glorieux 
parti, l’U.d.h-Yuki». «Je me 
tiens devant vous, grâce à la 
volonté insoupçonnée d’un 
homme: notre défunt pré-
sident, le Dr Guy Brice Parfait 
Kolélas qui, de son vivant, a 
su planifier sa succession 
d’une manière prémonitoire, 
la vidéo en sous titrage que 
vous venez de suivre en té-
moigne», a-t-il dit, avant de 
faire observer une minute de 
silence, «en mémoire de ce 
grand homme».
Parlant de son élection à la 
tête du parti, il a poursuivi 
en disant que «cette volon-
té a été entérinée par les 
congressistes de l’U.d.h-Yuki 

qui m’ont élu à la tête de notre 
parti, à l’issue du congrès ré-
gulier de l’unité et de la cohé-
sion des 10, 11 juillet et du 20 
décembre 2023».
«Ce congrès avait été pré-
paré de manière minutieuse, 
impartiale et consensuelle, 
avec l’aide de la facilitation 
dirigée par le ministre Michel 

Mampouya et le vénérable 
Ludovic Miyouna», a-t-il rap-
pelé. «Nous avons multiplié 
les démarches allant dans le 
sens de l’unité et de la co-
hésion auprès de quelques 
frères ayant sombré dans 
l’égarement. En dehors de 
quelques indécis, je salue, 
avec satisfaction, le ressai-

sissement des frères avec 
qui nous sommes aujourd’hui 
dans cette même salle», a-t-il 
fait savoir. «Nous avons ainsi 
traversé cette période de tu-
multes, grâce à notre déter-
mination et à la résilience des 
militants, pour la survie de 
notre parti, l’U.d.h-Yuki. Le 20 
décembre 2023 représente 
un tournant historique pour 
le parti, car c’est la date à 
laquelle j’ai accepté de prési-
der aux destinées de l’U.d.h-
Yuki», a-t-il affirmé.
Ce faisant, il a exprimé 
«toute sa gratitude aux 
autorités politiques et ad-
ministratives de la Répu-
blique, qui ont fait preuve 
d’une grande lucidité, en 
autorisant la tenue de notre 
congrès. Cette décision, 
combien salutaire, a évité 
à l’U.d.h-Yuki de sombrer 
dans le chaos et l’incerti-
tude, ce qui serait un im-
mense gâchis». «Sans 
vouloir m’attarder sur les 
moments douloureux vécus 
avec beaucoup d’affliction, 
je souhaiterais plutôt évo-
quer notre thème du jour, 
à savoir:  «U.d.h-Yuki en 
marche pour un avenir pro-
metteur», a-t-il poursuivi.
Puis, il a parlé de la res-
tructuration du parti dans 
la commune de Brazzaville. 

U.d.h-Yuki

Joseph Badiabio a célébré l’an un 
du «congrès de l’unité et de la cohésion»
Le député Joseph Badiabio, président de l’U.d.h-Yuki (Union des 
démocrates humanistes) issu du congrès du 20 décembre 2023, a 
organisé, vendredi 20 décembre 2024, dans la salle des congrès du 
Palais des congrès, à Brazzaville, la célébration du premier anni-
versaire du «congrès de l’unité et de la cohésion», en présence des 
représentants des partis de la majorité, de l’opposition et du centre. 
Il a saisi cette opportunité, pour présenter les instances dirigeantes 
du parti, dont Fidèle Kanza est le secrétaire général, et évoquer la 
restructuration du parti dans la commune de Brazzaville.

«Loin de prêter le flanc à nos 
détracteurs, aujourd’hui, je 
peux vous affirmer, avec 
certitude, que notre parti 
compte plus de soixante 
mille nouveaux adhérents. 
Il convient de signaler que 
la ville de Brazzaville a été 
restructurée entièrement 
à travers: 13 bureaux exé-
cutifs départementaux; 38 
bureaux exécutifs d’arron-
dissements et 125 bureaux 
exécutifs des quartiers. Ces 
résultats ont été obtenus sur 
la base d’un travail acharné 
de terrain. C’est un levier 
important pour affronter 
les échéances électorales 
futures. Je suis convaincu 
que la base ne se décrète 
pas comme certains s’en 
réclament. La base n’est 
pas virtuelle, elle doit être 
palpable comme celle qui 
est présente ici devant le 
président de l’U.d.h-Yuki 
que je suis», a-t-il déclaré.
«Loin de nous l’intention de 
renier nos traditions cultu-
relles. Mais, la pratique abu-
sive et la mystification sont 
à bannir, auquel cas les mili-
tants, enclins d’être fanatisés, 
risquent de basculer dans 
l’asservissement. Ne dit-on 
pas que: «Aide-toi et le ciel 
t’aidera?», «Sala, sambila; 
losambo pe missala», autant 

d’adages qui nous exhortent 
à travailler inlassablement, 
en dépit de la prière», a-t-il 
ajouté.
Le président de l’U.d.h-Yuki 
a aussi abordé la situation 
économique que traverse le 
pays:  «En jetant un regard 
sur l’économie nationale, 
l’U.d.h-Yuki pense que la si-
tuation financière exsangue 
de notre pays mérite une 
attention particulière. Il n’est 
pas gratifiant de se délec-
ter de quelques avancées 
obtenues à coup de facilité 
élargie de crédit auprès du 
F.m.i (Fonds monétaire in-
ternational). Nous sommes 
là en passe de léguer un 
lourd passif aux générations 
futures, alors que le Chef de 
l’Etat en a fait son credo».
«Lors de l’examen du projet 
de loi de règlement, devant 
le parterre des parlemen-
taires tétanisés, le ministre 
du budget nous avait livré 
une annonce cruelle comme 
quoi, la dette arrivée à ma-
turité serait amortie à l’ho-
rizon 2061. Nous devrions 
viser l’extinction de la dette 
et sortir progressivement du 
cycle infernal des bailleurs 
de fonds, à l’instar d’autres 
pays africains qui ont déjà 
réussi ce tour de force», 
a-t-il signalé. Joseph Ba-
diabio a, enfin, invité les 
Congolais  «à mieux vivre 
ensemble et le mettre en 
pratique». Il a cité l’exemple 
de l’invitation, «sans dis-
crimination aucune»,  de 
toutes les tendances de la 
classe politique, à son évè-
nement

Propos recueillis par 
Chrysostome 

FOUCK ZONZEKA

Le député Joseph Badiabio, président de l’U.d.h-Yuki.

REMERCIEMENTS
Les familles  Kahunga et Ndamba, Messieurs André 
Matsiona, Prosper Bizitou, Philippe Kanza, Téles-
phore Batékouaou, Sr Adrienne Matsiona, religieuse 
de la Congrégation des Sœurs de Saint Joseph de 
Cluny, les enfants et pe-
tits-fils Matsiona, Ntoua-
mi, Niengué, Massengo et 
Nkéoua, remerciement vi-
vement Mgr Bienvenu Ma-
namika Bafouakouahou, 
Archevêque métropoli-
tain de Brazzaville, les 
membres du clergé dio-
césain, les religieux et 
religieuses, les membres 
de la Légion de Marie, la 
Chorale Nkembo et toute 
la communauté parois-
siale de Saint Kisito de 
Makélékélé, pour l’as-
sistance bienveillante et 
multiforme lors de la veil-
lée et des obsèques de 
leur regrettée fille, nièce, tante, mère, grand-mère et 
arrière-grand-mère:
Mme Alphonsine MATSIONA née MOUTOTO NKOU-
KA, affectueusement appelée «Mama N’Toto». 
Décédée le dimanche 15 décembre, à Brazzaville, elle 
a été inhumée le samedi 28 décembre 2024, au Ca-
veau familial de Mouziéto, village Nganga-Kobo, dans 
le District de Mbanza-Ndounga, après la messe de 
requiem présidée par Monseigneur l’Archevêque, le 
vendredi 27 décembre 2024, en l’église Saint-Kisito.
Que tous trouvent ici, l’assurance de nos remercie-
ments et de notre profonde reconnaissance dans la 
paix et la joie du Christ notre sauveur; et que la lu-
mière du ciel brille sans déclin pour notre chère re-
grettée.

«Magnificat! Anima mea dominu!»

La famille

Mme Alphonsine Matsiona, 
née Moutoto Nkouka

Les Présidents Tshisekedi et Sassou-Nguesso
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Editorial
	 ACTUALITES

Nouvelle année, espoir 
de changement 

de comportements !
L’année 2024 s’en est allée. Dieu nous a fait grâce 

d’être dans la nouvelle année, 2025. Certains de 
nos proches et de nos connaissances n’ont pas eu 
cette chance. Ils ont quitté ce monde au cours de l’an-
née écoulée. Ainsi va la vie. Tout ce qui commence 
finit un jour.
Pour nous autres Congolais, 2024, n’hésitons pas à le 
dire, a été une année pénible, alors qu’au tout début, 
rien ne présageait une année si terne. Même l’année 
2020, avec l’apparition de la pandémie de covid-19, 
semble avoir été supportable, quoique douloureuse 
à subir les restrictions dans la vie quotidienne. Mais 
2024, avec les difficultés de la vie quotidienne, dues 
au manque d’électricité et d’eau courante, à la dégra-
dation des conditions de vie et à la crise financière au 
niveau de l’Etat, a été une année pénible, plongeant 
de nombreuses personnes dans la précarité sociale.
Au niveau politique, on est unanime à le reconnaître. 
Mais, les causes de ces difficultés devraient aussi faire 
l’unanimité, puisqu’il n’y a pas que les facteurs exo-
gènes. A cette étape, il faut reconnaître la sincérité du 
Président de la République, Denis Sassou-Nguesso, 
qui pointe du doigt notre propre responsabilité dans la 
gestion de la chose publique. Le Chef de l’Etat ne fait 
pas mystère de nos indélicatesses dans la gouver-
nance publique. «Seule, une justice impartiale et un 
contrôle d’Etat performant pourront nous garantir un 
service public de qualité et nous aider efficacement à 
lutter contre la corruption et autres antivaleurs», a-t-il 
dit dans son message sur l’état de la Nation. Quand 
une telle vérité est servie, nous devons remettre en 
cause nos comportements.
Il est clair que pour bien traiter un mal, il faut poser 
le bon diagnostic. C’est ce qu’a fait le Chef de l’Etat 
dans son dernier message sur l’état de la Nation et ce 
n’est d’ailleurs pas pour la première fois qu’il interpelle 
les gestionnaires publics. Ce faisant, au lieu d’orga-
niser des marches incantatoires contre la corruption, 
la Haute autorité de lutte contre la corruption a des 
chantiers complexes qui, s’ils sont réalisés, soula-
gerait la gouvernance financière du pays. Toutes les 
structures ayant mission de contrôle public auraient 
déjà mis l’Etat au niveau souhaité par son chef.
Au lieu de nous distraire, tel dans un cirque, à mettre 
aux arrêts, tambours battants, de douteux consom-
mateurs de chanvre indien, la justice aurait à sa barre 
les présumés auteurs à l’origine de l’hémorragie des 
recettes publiques qu’on n’arrive plus à remonter cor-
rectement au Trésor public, avec les conséquences 
que l’on sait sur le fonctionnement du pays. Feu le 
Premier ministre de transition, André Milongo, a lais-
sé comme repère historique dans la gouvernance de 
notre pays, qu’avec ses seules recettes, l’Etat peut 
assurer les revenus de ses fonctionnaires et de ses 
institutions chaque année. Il n’a pas besoin de s’en-
detter pour cela. En matière de gouvernance écono-
mique et financière, on ne peut que souhaiter des 
changements de comportement en 2025, une année 
qui devrait trancher avec la précédente, pour le bon-
heur du peuple congolais. Bonana à nous tous !

L’HORIZON AFRICAIN
Reçu à sa descente 

d’avion, par le ministre 
d’Etat Jean-Jacques 

Bouya, le nouveau Pré-
sident du Ghana est revenu 
au pouvoir huit ans après 
avoir dirigé ce pays d’Afrique 
de l’Ouest, de 2012 à 2017. 
En sa qualité de leader de 
l’opposition ghanéenne, il a, 
en effet, remporté le scrutin 
présidentiel du 8 décembre 
dernier, avec 56,55% des 
suffrages exprimés, sous la 
bannière du parti N.d.c (Na-
tional democratic congress). 
La victoire de John Dramani 
Mahama marque un tour-
nant historique, faisant de 
lui le premier Président de 

la quatrième République au 
Ghana à reprendre le pou-
voir après l’avoir perdu dans 
les urnes en 2017.

En se rendant à Brazzaville, 
auprès du Président Denis 
Sassou-Nguesso, le nou-
veau Président ghanéen 

Présidence de la République

Le nouveau Président ghanéen, John 
Dramani Mahama, chez Denis Sassou-Nguesso
Le Président de la République, Denis Sassou-Nguesso, a reçu, lundi 
30 décembre 2024, au Palais du peuple, à Brazzaville, la visite de 
son homologue ghanéen, le nouveau Président élu, John Dramani 
Mahama, avec qui il s’est entretenu, en présence de quelques col-
laborateurs. Au cours de cette visite de courtoisie de vingt-quatre 
heures, les deux Chefs d’Etat ont échangé entre autres, sur les 
relations bilatérales entre le Congo et le Ghana, le conflit armé 
au Soudan,  la situation sécuritaire à l’Est de la RD Congo et la 
crise libyenne, dont le Chef d’Etat congolais assure la présidence 
du Comité de haut niveau de l’Union africaine.

illustre bel et bien l’excel-
lence des relations d’ami-
tié,  de fraternité et de coo-
pération qui lient le Congo 
et le Ghana. Des relations 
marquées par l’échange des 
délégations et des visites 
au plus haut niveau. Lors 
de leur entrevue, les deux 
Chefs d’Etat ont échangé 
entre autres, sur l’état des 
relations bilatérales entre 
leurs deux pays. 
A cet effet, ils ont convenu 
de les consolider davantage 
dans un avenir proche. Ils 
ont, par ailleurs, ratissé large 
en abordant les dossiers 
brulants du continent afri-
cain, notamment la situation 
sécuritaire à l’Est de la RD 
Congo, la guerre au Sou-
dan, la situation politique 
dans le Sahel et la crise 
libyenne dont le Président 
Denis Sassou-Nguesso as-
sure la présidence du Comi-
té de haut niveau de l’Union 
africaine.
Leur entrevue est considé-

rée par certains analystes 
politiques comme un mo-
ment d’échange fraternel, 
avant l’investiture officielle 
du nouveau Président gha-
néen. Ce dernier serait 
donc venu aussi acquérir de 
sages conseils auprès de 
son homologue et «grand 
frère», plus expérimenté 
dans la gestion des affaires 
d’Etat. Le but étant de ga-
rantir le succès de sa nou-
velle mandature de cinq ans 
à la tête du Ghana.

Signalons que la dernière 
rencontre entre Denis Sas-
sou-Nguesso et son homo-
logue ghanéen remonte au 
19 septembre 2018, à Braz-
zaville. En effet, John Dra-
mani Mahama provenait de 
Kinshasa où il avait pris part, 
comme invité d’honneur, à 
la Conférence internationale 
sur les investissements en 
Afrique centrale.

Hervé EKIRONO

Le nouveau Président ghanéen, John Dramani Mahama, et le Président 
Denis Sassou-Nguesso.

Mes chers compatriotes,
Dans quelques heures, l’an-
née 2024 tirera sa révérence 
et retentiront les cloches du 
nouvel an 2025. Mû par une 
profonde compassion, je 
m’incline devant la mémoire 
du nos compatriotes qui 
nous ont quittés en 2024. De 
même, j’invite à s’armer de 
courage, tous ceux qui, en 
proie à des situations person-
nelles déprimantes terminent 
l’année en s’interrogeant sur 
les éventualités du lende-
main. J’exhorte ces derniers 
à assumer, dans la dignité, 
les impondérables de la vie 
qui, elle-même, sans jamais 
être rectiligne, est faite de 
hauts et de bas.

Mes chers compatriotes,
Dans peu de temps, 2024 
deviendra le passé et 2025, 
notre présent. Le passé 
éclaire le présent et préfigure 
le futur. En 2025, il s’agira de 
fortifier les avancées enre-
gistrées en 2024. Un tel pari, 

qui est à notre portée, ne doit 
souffrir d’aucune ambiguïté. 
L’année qui s’achève, 2024, 
était dédiée à la jeunesse. 
En toute chose, notons que 
ce sont les fondations et les 
piliers qui tiennent la voûte 
de l’ouvrage en construction. 
Les défis liés aux attentes 
des jeunes ne pouvaient être 
relevés en une seule année. 
Pour atteindre les objectifs 
visés par cette résolution sa-
lutaire, il nous faut poursuivre 
les efforts en cours, avec plus 
de détermination et d’intensi-
té.
Pour consolider les initiatives 
amorcées en 2024 et les ac-
quis enclenchés au bénéfice 
des jeunes, il est nécessaire 
d’inscrire dans le temps et 
d’amplifier en 2025, notre 
action au bénéfice de cette 
frange importante de la po-
pulation. Cette démarche 
doit couvrir toute la période 
du Plan national de déve-
loppement 2022-2026 et 
s’étendre au-delà de cette 

échéance. D’ores et déjà, 
2024 va s’éteindre ne lais-
sant, bien allumés et bien 
brillants, les voyants d’une 
amélioration en 2025 de la 
situation économique et fi-
nancière de notre pays. Nos 
sacrifices ne seront pas vains 
et nous poursuivrons nos ef-
forts, avec plus d’ardeur et 
d’acharnement, toujours dans 
la responsabilité, la sécurité 
et la paix.

Mes chers compatriotes,
Au moment où l’année 2025 
prend son envol, nous notons 
le climat de paix qui règne 
dans notre pays. Il s’agit, 
pour nous tous, de privilégier 
le dialogue constructif, afin de 
consolider la cohésion sociale 
et le mieux vivre-ensemble. 
Cependant, la situation de 
paix observée au Congo ne 
peut nous priver d’évoquer 
la persistance, à travers le 
monde, des tensions qui 

placent l’humanité dans l’an-
goisse d’une amplification de 
conflit aux conséquences dé-
sastreuses.
Les peuples aspirent à la 
paix et à la sécurité. Leur 
rêve primordial étant le dé-
veloppement censé améliorer 
leurs conditions de vie. Nous 
espérons que 2025 permettra 
l’accélération des processus 
de paix entamés sur tous 
les continents, afin que se 
matérialisent les résolutions 
adoptées et les actions y affé-
rentes. 2025 devrait être l’an-
née du retour de la paix dans 
le monde. C’est notre vœu 
le plus ardent. A l’endroit de 
notre peuple, je formule mes 
vœux de santé et de bonheur 
pour la nouvelle année 2025. 

Bonne et heureuse année 
2025 à tous! Vive la Répu-
blique! Vive le Congo! Je 
vous remercie.

Message de vœux de nouvel an 2025 du Président de la République

«2025 devrait être l’année du retour 
de la paix dans le monde»

Le Président de la République, Denis Sas-
sou-Nguesso, a prononcé le traditionnel message 
de vœux de nouvel an, sur les antennes de la 
radio et à la télévision nationale, le mardi 31 
décembre 2024, à 20h. Au niveau national, il a 
exprimé son engagement à faire de 2025, l’année 
qui verra l’action des pouvoirs publics au béné-
fice de la jeunesse être prolongée et consolidée. 
Dans le monde, il a donné comme perspective 
que la nouvelle année marque le retour de la 
paix. Ci-après l’intégralité du message de vœux 
du Président de la République.

Le Président de la République, Denis Sas-
sou-Nguesso.
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national

2025
Les éphémères de céans se sont acheminés donc 

inéluctablement vers 2025. C’est une année re-
lativement importante. Non pas parce que ces 

éphémères seront émergés, loin s’en faut, mais sur-
tout parce qu’elle symbolise un carré parfait.
Le carré est considéré comme une figure solide et 
stable. Certaines sociétés le considèrent comme 
étant l’emblème du monde créé. Il est parfait, parce 
qu’il est le produit d’un nombre entier avec lui-même. 
Donc, 2025 devrait être le prélude à une Cité nou-
velle créée, parfaite en tous points et imposante et 
superbe. Cité entièrement éthique, entièrement riche, 
entièrement conviviale, entièrement réglementaire et 
entièrement sociale, parce que Cité produite entiè-
rement par sa propre cosmogonie. Cité vraie, sans 
langue de bois, parce que Cité pensée et produite par 
la sagesse et l’intelligence des hommes.
Créer est acte de volonté. Il est le produit de penser 
et de produire. Créer, c’est imaginer quelque chose 
qui n’existe pas, c’est innover. Comme nous n’avons, 
ici-bas, aucune Cité durable, mais que nous cher-
chons celle qui est à venir, à l’instar des hébreux, il 
nous faut un dépassement de nos égos, de nos as-
surances temporelles, de nos subjectivités et de nos 
arrogances, pour imaginer une nouvelle Cité congo-
laise qui soit juste, droite et bienfaisante. Elle doit 
être ainsi pensée et produite rationnellement, à partir 
de ses atouts et ses faiblesses; à partir de la capacité 
créatrice réelle de ses éphémères; à partir de la place 
qu’elle veut occuper dans le concert des nations. 
2025 est un carré parfait. C’est une année régulière-
ment organisée, une onde parfaite qui nécessité une 
énergie infinie, pour déjouer le supplice de Sisyphe 
qui sévit dans les Cités africaines. Il nous revient de 
descendre en nous-mêmes pour une introspection 
sans concession, afin de trouver cette énergie infi-
nie, d’entamer la marche parfaite vers la félicité, vers 
la Cité à venir.

Prométhée

Déclaration du Parti 
congolais du travail relatif 

au point de presse 
du Député Kignoumbi 

Kia M’Boungou Joseph

«Le Secrétariat permanent du 
Bureau politique du Comité 
central du Parti congolais du 
travail a suivi, avec sidéra-
tion, les allégations menson-
gères débitées par le député 
Kignoumbi Kia M’Boungou 
Joseph, deuxième secrétaire 
du bureau de l’assemblée 
nationale, lors du point de 
presse qu’il a animé le 14 dé-
cembre 2024, à Brazzaville.
Au cours de ce point de 
presse, dont l’unique objet 
était de discréditer les institu-
tions de la République et de 
s’en prendre maladroitement 
et directement au Président 
de la République, Son Excel-
lence Denis Sassou-Ngues-
so, qui conduit, en toute res-
ponsabilité, la destinée du 
peuple congolais, le député 
de Sibiti 2 a fait, selon lui, 
une analyse de la situation 
macro-économique du pays, 
qui serait gravissime à tous 
points de vue et de conclure 
à l’apocalypse.
N’ayant que le ministère de 
la parole et non de l’action, 
Kignoumbi Kia M’Boungou 
use de sa position, pour dé-

velopper des propos discour-
tois à l’égard du Président de 
la République, par une atti-
tude désinvolte caractérisée, 
qui lui tient lieu de pratique 
politique.
De toutes les avancées éco-
nomiques de ces dernières 
années, (municipalisation ac-
célérée, cimenteries, zones 
agricoles protégées Zap, in-
frastructures énergétiques, la 
paix, les réformes en cours, 
etc, etc), et bien Kignoumbi 
Kia M’Boungou ne voit que 
les difficultés actuelles, omet-
tant de jeter un regard sur les 
acquis positifs dans maints 
domaines, ce qui le main-
tient dans un aveuglement 
haineux. Dans ses élucubra-
tions il oublie crânement que 
les difficultés conjoncturelles 
de la République du Congo 
ne lui sont pas propres et 
touchent également d’autres 

pays de la sous-région.
Ce Monsieur, bien connu des 
Congolais, chassé de son 
ancien parti pour intégrisme, 
comptable de la chute de la 
Banque commerciale congo-
laise (B.c.c), et qui, après les 
tristes évènements, a cru de-
voir se faire une virginité poli-
tique, en se confinant dans un 
micro-parti ethnique appelé 
La chaîne. Son seul objectif 
est de se battre, à chaque 
fois, pour une sinécure à l’as-
semblée nationale et croit au-
jourd’hui se muer en donneur 
de leçons.
Ce Monsieur, toujours lui, 
président du parti La chaîne 
qui, vingt ans après sa créa-
tion, est resté un parti bébé 
à l’ombre de lui-même, pro-
fite de l’ouverture d’esprit 
du Parti congolais du travail, 
pour conserver sa position 
acquise. Cet éternel candi-

dat malheureux à l’élection 
présidentielle n’est ni plus ni 
moins qu’un véritable touriste 
électoral.
Le Secrétariat permanent du 
Bureau politique du Comité 
central du Parti congolais du 
travail, appréciant cette sor-
tie médiatique imprudente, 
dénonce cette fuite en avant 
d’un député, qui avait pourtant 
l’opportunité de se prononcer 
lors de l’examen des dossiers 
importants de gouvernance, 
en sa qualité de deuxième 
secrétaire du bureau de l’as-
semblée nationale. Bien au 
contraire, sa productivité à 
l’assemblée nationale est 
quasiment nulle, avec zéro 
proposition de loi, en 22 ans 
de vie parlementaire.
Le Secrétariat permanent du 
Bureau politique du Comité 
central du Parti congolais 
du travail rassure le peuple 
congolais et les militants 
du Parti congolais du tra-
vail, qu’en dépit de la crise 
conjoncturelle qui perturbe 
le fonctionnement normal de 
l’Etat, le gouvernement de 
la République, avec l’appui 
des partenaires techniques 
économiques et financiers, 

Réaction du Secrétariat permanent du P.c.t au président du parti La chaîne

«Ce Monsieur, toujours lui, profite de l’ouverture 
d’esprit du Parti congolais du travail»

Le Secrétariat permanent du P.c.t (Parti congolais du travail), parti lea-
der de la majorité présidentielle, a réagi, par une déclaration, au point 
de presse tenu le samedi 14 décembre 2024, par Joseph Kignoumbi Kia 
M’Boungou, président du parti La chaîne. A l’issue d’une réunion, ven-
dredi 20 décembre 2024, à son siège, à Brazzaville, le Secrétariat per-
manent du P.c.t a publié une déclaration dans laquelle il ne se retient 
pas de donner des coups de sabot à l’opposant: «Ce Monsieur, toujours 
lui, président du parti La chaîne qui, vingt ans après sa création, 
est resté un parti bébé à l’ombre de lui-même, profite de l’ouverture 
d’esprit du Parti congolais du travail, pour conserver sa position ac-
quise», dit le Secrétariat permanent dans sa déclaration lue par son 
porte-parole, Parfait Iloki, et dont voici l’intégralité. 

travaille à stabiliser la situa-
tion et à rétablir les équilibres 
macro-économiques, afin de 
poursuivre la marche vers le 
développement.
S’agissant des réalisations 
abusivement qualifiées de 
prestigieuses, le Secrétariat 
permanent réaffirme qu’il 
s’agit des investissements 
destinés à favoriser l’attrac-
tivité de notre pays dont la 
vocation de transit et de 
tourisme nécessite des in-
frastructures appropriées. Du 
reste, ces investissements 
prévus ont été adoptés à 
l’assemblée nationale dont 
Kignoumbi Kia M’Boungou 
est deuxième secrétaire du 
bureau. 
C’est ainsi que, pour amélio-
rer l’indice de performance lo-
gistique du pays, afin d’attirer 
les investissements directs 
étrangers et de diversifier 
l’économie nationale, le gou-
vernement de la République 
s’emploie à mailler le pays en 
infrastructures de base, né-
cessaires à l’amélioration du 
climat des affaires. Il ne s’agit 
donc nullement d’infrastruc-
tures de prestige, comme le 
prétend le discours calom-
nieux de certains hommes 
politiques nihilistes, à l’instar 
de Kignoumbi Kia M’Boungou 
et ses acolytes.
Le Secrétariat permanent du 

Bureau politique du Comité 
central du Parti congolais 
du travail salue le peuple 
congolais pour sa résilience 
et sa combativité face aux 
épreuves des temps actuels; 
résilience et combativité que 
le Président de la Répu-
blique, Denis Sassou-Ngues-
so, qualifie de taches de la 
robe de la panthère qui ne 
sauraient être enlevées par 
la pluie et de rayons de soleil 
qui ne sauraient être tordus 
par le vent.
Voilà ce que Kignoumbi Kia 
M’Boungou Joseph consi-
dère comme «Le chien aboie 
la caravane passe», pour 
n’avoir rien compris de la 
sagesse des anciens utilisée 
par le Président de la Répu-
blique.
Enfin, le Secrétariat perma-
nent du Bureau politique 
du Comité central du Parti 
congolais du travail de-
mande au peuple congolais 
qui aspire à la paix chère-
ment acquise, à demeurer 
vigilant et à ne pas suivre ces 
marchands d’illusions et ces 
fauteurs de troubles. Il invite 
le peuple congolais, les mi-
litants du Parti congolais du 
travail, ceux des unions ca-
tégorielles, à suivre les très 
hautes et sages orientations 
du Président de la Répu-
blique, Son Excellence Mon-
sieur Denis Sassou-Ngues-
so, dans son discours sur 
l’état de la Nation devant le 
parlement réuni en congrès 
et à redoubler de vigilance, 
dans ce moment décisif de 
préparation du 6ème congrès 
ordinaire du Parti congolais 
du travail et de la compétition 
électorale qui s’annonce pour 
2026».

Le Bureau politique du 
P.c.t pense que «la si-
tuation d’ensemble telle 

qu’analysée est certes dif-
ficile, mais pas insurmon-
table». Raison pour laquelle il 
estime qu’il «estime qu’il n’est 
point besoin, pour qui que ce 
soit, de verser dans la suren-
chère verbale, la calomnie, la 
diffamation ou dans l’injure, 
pour en donner la mesure». 
Selon lui  «faire la politique 
dans l’opposition n’interdit 

pas des analyses objectives 
sur la réalité du pays que l’on 
aspire à diriger. En consé-
quence», il «rappelle que cha-
cun devrait s’interdire de faire 
de la politique politicienne ou 
de la politique spectacle, en 
traitant des questions essen-
tielles de la vie de la Nation. 
Ce ne sont pas des analyses 
caricaturales, fantaisistes 
et démagogiques, qui aide-
ront à mieux comprendre la 
donne économique du pays 

et à trouver des solutions ap-
propriées aux problèmes qui 
s’y posent. La sagesse com-
mande qu’en toutes circons-
tances, il faut savoir raison 
garder. Le Bureau politique 
appelle à l’apaisement et 
au ressaisissement de tous, 
pour préserver la paix, l’unité 
et la cohésion nationale, sans 
lesquelles aucun défi ne sau-
rait être relevé durablement».
Toujours dans cette déclara-
tion, il est indiqué qu’au cours 
cette réunion,  les membres 
du Bureau politique ont suivi 
la communication faite par le 
Premier ministre Anatole Col-
linet Makosso, «qui a com-
menté l’important message 
du Président de la Répu-
blique sur l’état de la Nation 
prononcé le 28 novembre 
2024, devant le parlement ré-
uni en congrès».

Le Bureau politique «en-
courage le gouvernement à 
définir et à mettre en œuvre 
toutes les réformes écono-
miques et financières notam-
ment le nouveau rôle écono-
mique de l’Etat, la nouvelle 
gouvernance publique, la 
nouvelle fiscalité de dévelop-
pement, les nouvelles règles 
des finances publiques; de 
nature à booster au plus vite 
l’économie et les moyens fi-
nanciers de l’Etat».
Au niveau social, le Bureau 
politique, qui est convaincu 
que toutes les difficultés vé-
cues «découlent de l’insuffi-
sance des ressources finan-
cières publiques», «salue les 
efforts du gouvernement et 
l’exhorte à maintenir le dia-
logue avec les partenaires 
sociaux, pour préserver la 
paix sociale». Il a encouragé 
«le gouvernement à pour-
suivre les efforts dans les 
domaines de la sécurité des 
populations, du paiement ré-
gulier des salaires des fonc-
tionnaires et des agents des 
organismes publics, des pen-
sions et des bourses».

P.c.t (Parti congolais du travail)

Le Bureau politique appelle la classe 
politique à ne pas verser dans la surenchère
Le Bureau politique du P.c.t (Parti congolais du travail), a 
tenu sa 13ème réunion ordinaire, le vendredi 27 décembre 
2024, au Palais des congrès, à Brazzaville, au cours de la-
quelle il a analysé la situation socio-économique qui pré-
vaut dans le pays. Dans la déclaration rendue publique 
par le porte-parole, Parfait Iloki, le Bureau politique a 
attiré l’attention de la classe politique face à la situation 
sociale, difficile dans le pays, en estimant «qu’il n’est 
point besoin, pour qui que ce soit, de verser dans la su-
renchère verbale, la calomnie, la diffamation ou dans 
l’injure, pour en donner la mesure».

Une vue des membres du Secrétariat permanent du P.c.t.

Parfait Iloki, porte-parole du P.c.t.
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«Le Pnot (Programme natio-
nal d’optimisation de la tréso-
rerie) a été mis en place en oc-
tobre 2024, dans un contexte 
où la gestion de la dette pu-
blique de la République du 
Congo faisait face à plusieurs 
contraintes majeures. Le por-
tefeuille comprenait 2.314 mil-
liards de francs Cfa de titres 
(O.t.a et B.t.a) à honorer sur 
une durée moyenne de 2,6 
ans, à fin septembre 2024. Le 
Congo détenait plus d’un tiers 
de l’encours des titres pu-
blics de la Cemac. La durée 
moyenne de remboursement 
des titres était de 2 à 3 ans 
pour les États de la Cemac. 
En outre, 1.678 milliards de 
francs Cfa de rembourse-
ments étaient concentrés sur 
deux ans, à l’horizon 2026. 
Ces contraintes exerçaient 
une pression considérable 
sur les finances publiques, 
limitant ainsi les marges de 

manœuvre budgétaires et 
freinant la modernisation de 
la gestion de la dette. 
Le Pnot, annoncé le 14 oc-
tobre 2024, a introduit une 
stratégie ambitieuse pour 
moderniser la gestion de 
la trésorerie et de la dette 
publique. Les résultats ob-
tenus sont significatifs et se 
traduisent par une amélio-
ration notable de plusieurs 
indicateurs-clés. La durée 
d’échelonnement pour le por-
tefeuille de titres existants a 
été allongée de dix ans. La 
durée de vie moyenne des 
O.t.a a augmenté à 7,4 ans, 
contre 2,6 ans en septembre 
2024. En deux semaines, 
1.236 milliards de francs Cfa 
d’échanges effectifs de titres 
ont été réalisés, améliorant 
ainsi le profil des rembourse-
ments. De plus, 250 milliards 
de francs Cfa ont été levés 
en argent frais, confirmant la 

confiance des investisseurs. 
Les gains économiques et 
financiers cumulés s’élèvent 
à 1.130 milliards de francs 
Cfa. Par ailleurs, des marges 
de manœuvre budgétaires de 
739 milliards de francs Cfa 
ont été restaurées, et 391 mil-
liards de francs Cfa d’écono-
mies ont été réalisées sur les 
pratiques de refinancement 
du marché. Le programme 
a permis d’honorer, à date, 
tous les engagements sur le 
marché des valeurs du trésor, 
soit plus de 150 milliards de 
francs Cfa, entre septembre 
et décembre 2024, ainsi que 
le paiement des arriérés 
envers les institutions mul-
tilatérales, les institutions 
financières internationales et 
les créanciers domestiques, 
incluant notamment l’assem-
blée nationale et le sénat, les 
mairies, les universités et les 
centres hospitaliers.

Le Pnot a, également, ren-
forcé la confiance des par-
tenaires financiers et éco-
nomiques. La sixième et 
dernière revue du programme 
avec le Fonds monétaire 
international (F.m.i) est en 
cours de finalisation et les 
agences Fitch, Standard & 
Poor et Moody’s ont maintenu 
leurs notations, saluant ainsi 
les efforts de modernisation 
entrepris. En l’absence du 
Pnot, les conditions de refi-
nancement auraient entraîné 
des surcoûts estimés à 30% 
sur dix ans.
En résumé, le Pnot, réforme 
majeure et exemplaire de 
gestion de la dette publique, 
a permis d’apurer des ar-
riérés critiques, de réduire 
les pressions de trésorerie, 
et de créer des marges de 
manœuvre pour financer les 
priorités nationales. Grâce à 
une gestion proactive et trans-
parente, le Congo dispose 
d’un cadre solide pour conso-
lider ses finances publiques 
et renforcer la confiance des 
investisseurs. Un rapport dé-
taillé du déroulement et des 
résultats du Pnot, élaboré par 
les conseillers financiers de 
l’Etat, présente les résultats 
détaillés de cette opération».

Ministère de l’économie et des finances

Les retombées du Pnot, une réforme exemplaire 
de la gestion de la dette publique

Dans un communiqué publié le 27 décembre 2024, à Brazzaville, 
le Ministère de l’économie et des finances a fait le point des re-
tombées de la mise en œuvre du Pnot (Programme national d’op-
timisation de la trésorerie), qui a permis de desserrer l’étau de 
la dette sur les finances publiques. Le Ministère de l’économie 
et des finances présente ainsi le Pnot comme une «réforme ma-
jeure et exemplaire de gestion de la dette publique», qui «a per-
mis d’apurer des arriérés critiques, de réduire les pressions de 
trésorerie et de créer des marges de manœuvre pour financer les 
priorités nationales». Ci-après l’intégralité de ce communiqué.

Ministère de l’économie et des finances

Vers la résiliation 
de la convention avec 

la Banque postale
Dans un courrier adressé le 26 février 2024, au directeur 
général de la Banque postale, Calixte Médard Tabangoli, le 
ministre de l’économie et des finances, Jean-Baptiste On-
daye a exprimé la volonté de lancer le processus de rési-
liation de la convention signée en 2021 avec la Direction 
générale du Trésor public, permettant à la Banque postale 
de collecter les recettes fiscales et douanières. Cette déci-
sion est la mise en œuvre de l’instruction du Président de 
la République qui a demandé à ce que, à compter du 1er 
janvier 2025, les paiements, au profit de l’Etat et de ses en-
tités publiques, devront se faire par des moyens sécurisés, 
garantissant leur traçabilité et leur centralisation au niveau 
du Trésor public», avait dit le Chef de l’Etat. Le Premier 
ministre a demandé à ce que ce processus tienne compte 
de la loi de finances 2025, mais il s’agit finalement d’une 
question technique qui n’empêchera pas le processus de 
résiliation de la convention.

Dans son message sur l’état de la Nation, prononcé le 28 
novembre 2024 devant le parlement réuni en congrès, le 
Président de la République, Denis Sassou-Nguesso, a pré-
féré être transparent avec ses compatriotes, en reconnais-
sant qu’il y a de graves problèmes de gestion financière de 
l’Etat. Pour y faire face, il a martelé sur la mise en œuvre des 
réformes engagées par notre pays, sur le plan économique 
et financier. «Sur la mobilisation des ressources, j’instruis 
le gouvernement de mener à terme les chantiers d’infor-
matisation, de digitalisation des régies financières, pour 
optimiser toutes les procédures de collecte des recettes 
publiques. A compter du 1er janvier 2025, les paiements, au 
profit de l’Etat et de ses entités publiques, devront se faire 
par des moyens sécurisés, garantissant leur traçabilité et 
leur centralisation au niveau du Trésor public», avait dit le 
Chef de l’Etat.
Sur la base de cette instruction, le ministre de l’économie 
et des finances, Jean-Baptiste Ondaye, a accéléré la mise 
en œuvre de la réforme du Cut (Compte unique du trésor). 
Cette réforme émane, du reste, d’une directive de la Ce-
mac (Communauté économique et monétaire de l’Afrique 
centrale) datant de décembre 2011. Malheureusement, au 
Congo, on avait fait le contraire, en confiant à la Banque 
postale, le soin de collecter les recettes de l’Etat, en lieu et 
place des régies financières, à travers une convention si-
gnée en 2021. Il faut reconnaître que cette décision consis-
tait aussi à régler un problème, celui de l’hémorragie finan-
cière dans les régies et au trésor. 
Seulement, cette solution a fait aussi apparaître ses pro-
blèmes. «Cette collaboration (avec la Banque postale) a 
permis, à un certain temps, d’améliorer le rendement du 
recouvrement y afférent et, inversement, a favorisé la paru-
tion d’autres difficultés de traçabilité des opérations de tré-
sorerie et de rétroversion des ressources affectées au profit 
de certaines entités notamment les collectivités locales, les 
contributions communautaires», a écrit Jean-Baptiste On-
daye dans sa lettre. 
Le processus de résiliation de cette convention était déjà 
lancé depuis le 14 décembre, lors d’une réunion tenue avec 
la Banque postale, au Ministère de l’économie et des fi-
nances. En plus, le sommet extraordinaire de la Cemac, qui 
a eu lieu le 16 décembre dernier, à Yaoundé (Cameroun), a 
appelé les Etats membres à une politique prudente d’endet-
tement et à consolider leurs finances publiques. Le Premier 
ministre Anatole Collinet Makosso, qui ne s’oppose pas au 
processus, demande d’harmoniser les éléments techniques 
par rapport à la loi de finances 2025. Les techniciens du 
Ministère de l’économie et des finances et ceux de la Pri-
mature et de la Banque postale devront donc travailler sur 
ce sujet, pour réussir ce processus de dissolution du Gup 
(Guichet unique de paiement).

Jean-Clotaire DIATOU 

Le but de cette ren-
contre, tant attendue 
par les parlementaires, 

est de rassurer le plénum 
des parlementaires sur 
les actions réalisées par 
le gouvernement, afin de 
répondre aux besoins des 
populations, à travers «une 
gouvernance participative 
renforcée», ont plaidé le 
sénateur Théophile Adoua 
et le député Henri Djombo, 
respectivement chef du 
groupe parlementaire de 
la majorité à la chambre 
haute du parlement et à la 
chambre basse, qui étaient 
à la tribune, avec le mi-
nistre d’Etat Pierre Mabia-
la. Dans leurs interventions 
successives, les deux ora-
teurs ont salué  cette dé-
marche et souhaité qu’elle 
s’inscrive dans la durée, 
pour garantir plus de résul-

tats dans la mise en œuvre 
des politiques publiques 
par le gouvernement.
Les discussions entre les 
deux parties ont porté sur 
des sujets essentiels de la 
vie nationale, dans la pers-
pective du renforcement 
de la communication de 
la majorité parlementaire 

et de la convergence des 
efforts, afin de trouver des 
solutions aux problèmes 
que rencontrent les popu-
lations dans la vie quoti-
dienne.
Contre tout attente, Ana-
tole Collinet Makosso a 
salué l’excellence des 
relations entre lui et les 

parlementaires de la ma-
jorité. «A aucun moment, 
les textes du gouverne-
ment n’ont été rejetés. Ce 
qui témoigne toute notre 
gratitude pour cette com-
préhension de ce travail 
qui se fait. Les projets de 
lois ont toujours été votés 
presque à l’unanimité. Ce 
qui témoigne toute notre 
gratitude pour cette com-
préhension de ce travail 
qui se fait à notre niveau», 
a fait savoir, le chef de la 
majorité présidentielle.
En somme, il a été rappelé 
aux parlementaires de la 
majorité de se mettre en 
rang serré dans le soutien 
à l’action du gouverne-
ment. «C’est un grand jour. 
C’était attendu de part et 
d’autre. On devrait se voir 
un peu plus souvent, pour 
resserrer les liens, parler 
dans le même sens, afin de 
répondre aux besoins des 
populations qui attendent 
beaucoup de nous», a dé-
claré le député Yves Mon-
délé Ngollo Ehurossia, l’élu 
de la circonscription d’On-
gogni, (Département des 
Plateaux).

Propos recueillis 
par Chrysostome 

FOUCK ZONZEKA

Majorité parlementaire

Anatole Collinet Makosso rassuré par le soutien des parlementaires
Il s’est tenu, lundi 23 décembre 2024, dans la grande salle de ré-
union de l’Hôtel Grand Lancaster de Brazzaville, une rencontre 
entre le Premier ministre chef du gouvernement, Anatole Colli-
net Makosso, et les parlementaires de la majorité à l’assemblée 
nationale et au sénat. Histoire de renforcer la cohésion et la 
synergie entre le gouvernement et le parlement, au sein de la 
famille politique de la majorité présidentielle. Cette rencontre, 
la première du genre, s’est tenue à l’initiative du Premier mi-
nistre Collinet Makosso, avec la participation de Pierre Ngolo, 
président du sénat, Alfred Opimbat, vice-président de l’assem-
blée nationale, quelques membres du gouvernement et évidem-
ment des députés et sénateurs de la majorité présidentielle.

Ministère de l’économie et des finances, à Brazzaville.

Théophile Adoua, Pierre Ngolo, Anatole Collinet Makosso et 
Henri Djombo.
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A Brazzaville, la confé-
rence de presse était 
suivie à la Direction na-

tionale de la B.e.a.c, avec la 
participation des journalistes 
de la presse publique et pri-
vée, en présence de Serge 
Dino Daniel Gassackys, di-
recteur national de la B.e.a.c, 
entouré de quelques collabo-
rateurs. 
Présentant les conclusions de 
la quatrième session du Comi-
té de politique monétaire de la 
B.e.a.c, Yvon Sana Bangui a 
indiqué qu’au niveau sous-ré-
gional, les prévisions macroé-
conomiques et financières 
connaîtront une consolidation 
de la croissance sous régio-
nale qui pourrait s’établir à 
2,7% au titre de l’année 2024, 
contre 2% en 2023, suite à 
la bonne tenue des activités 
non-pétrolières. 
Les tensions inflationnistes 
vont s’atténuer à 4,4% en 
moyenne annuelle, contre 
5,6% en 2023. La situation 
des finances publiques dans 
la sous-région connaîtra une 
amélioration avec un solde 

budgétaire qui deviendrait 
excédentaire à 0,3% du P.i.b 
en 2024, après moins de 
0,3% du P.i.b en 2023. Il est 
également prévu une diminu-
tion de l’excèdent du compte 
courant à 1,1% du P.i.b, après 
1,4% en 2023. La masse mo-
nétaire devrait, quant à elle, 
augmenter de 15,5%, contre 
9,1% en 2023, tandis que le 
taux de couverture extérieure 
de la monnaie s’établirait à 

71,2%, contre 74,8% en 2023. 
La croissance de l’économie 
mondiale qui se situerait à 
3,2% en 2024 et 2025, contre 
3,3% en 2023.
Concernant la gouvernance 
budgétaire qui relève des 
Etats membres, le gouverneur 
a expliqué que celle-ci dépend 
de la viabilité des dettes des 
Etats. Le sommet extraordi-
naire des Chefs d’Etat de la 
Cemac, tenu le 16 décembre 
2024, un engagement a été 
pris en faveur d’une politique 

Comité de politique monétaire de la B.e.a.c

Pour l’heure, la dévaluation 
du franc Cfa n’est pas en vue
Le Comité de politique monétaire de la B.e.a.c (Banque des 
Etats de l’Afrique centrale) a tenu, lundi 23 décembre 2024, à 
son siège à Yaoundé, au Cameroun, sa quatrième et dernière 
session de l’année 2024, sous la direction du gouverneur Yvon 
Sana Bangui, en qualité de président de cette instance. A l’issue 
de cette session, ce dernier a tenu une conférence de presse 
en mode présentiel et virtuel, suivie dans les agences des six 
pays membres de la Cemac. Le sujet de la dévaluation du franc 
Cfa,  la monnaie communautaire, n’était pas à l’ordre du jour 
du sommet extraordinaire des Chefs d’Etat de la Cemac. Pour 
l’heure, la dévaluation n’est pas en vue, a-t-il dit.

d’endettement prudente, pri-
vilégiant les financements 
concessionnels.  C’est ainsi 
que les sujets de déséquilibre 
budgétaire et la diversification 
économique ont été au centre 
des débats, parce que les éco-
nomies traduisent un taux de 
croissance relativement faible 
dans la zone, au détriment de 
tout le potentiel dont regorge 

les Etats de la Cemac. 
Yvon Sana Bangui a précisé 
que le F.m.i encourage les 
pays membres de la Cemac à 
mettre en œuvre les réformes 
urgentes et concertées conve-
nues, pour éviter une crise 
économique et financière dans 
la sous-région. Les mesures 
sont prises pour redresser le 
cadre macroéconomique de 
la zone dont la tendance est 
baissière. 
Martin BALOUATA-MALEKA

Université Marien Ngouabi

Le Collège intersyndical 
a levé la grève qui a duré 

trois mois
Le travail reprend lundi 30 décembre 2024 dans tous les 
établissements (facultés, instituts, écoles) de l’Univer-
sité Marien Ngouabi, à Brazzaville. La grève générale 
illimitée, déclenchée le 30 septembre dernier, est levée. 
C’est ce qu’a décidé le Collège intersyndical, lors de sa 
réunion du vendredi 27 décembre, tenue dans le Com-
plexe universitaire Bayardelle, et qui a été sanctionnée 
par une déclaration lue par son porte-parole, le Dr Cé-
lestin Désiré Niama. Ainsi, l’année académique pourrait 
être sauvée, pourvu que le travail s’accélère maintenant.

Selon la déclaration, signée par les secrétaires géné-
raux des trois syndicats membres, à savoir Léon Makita 
Ndoumba (Sypenes), Bienvenu Mpapougou (Synalu) et 
Jean-Didier Mbélé (Synesup), le Collège intersyndical 
a constaté «la volonté du gouvernement de la Répu-
blique de décrisper le climat social à l’Université Marien 
Ngouabi, la signature d’un relevé de conclusions avec 
le gouvernement qui s’engage à résoudre l’ensemble 
des problèmes posés, la disponibilité de Madame la 
ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de l’innovation technologique et du pré-
sident de l’Université Marien Ngouabi pour la résolution 
des problèmes sociaux des travailleurs de l’Université 
Marien Ngouabi, afin de garantir la paix sociale».
«Après débat, le Collège intersyndical de l’Universi-
té Marien Ngouabi note des avancées significatives 
contenues dans le relevé de conclusions entre les deux 
parties. En considération de ce qui précède, le Collège 
intersyndical décide de la levée de la grève et de la 
reprise du travail à l’Université Marien Ngouabi, le lundi 
30 décembre 2024, à 7h00», précise la déclaration.
Rappelons que le Collège intersyndical avait déclenché 
la grève, pour réclamer le versement de six quotités 
restantes sur les 18 convenues dans le protocole d’ac-
cord, le paiement des heures diverses dues de 2014 à 
2020, le respect de la concomitance dans le paiement 
des salaires des agents de l’Université Marien Ngouabi 
et ceux de la Fonction publique, le versement d’une 
enveloppe spéciale pour la rentrée académique et la 
signature d’un nouveau protocole d’accord, gage d’une 
paix sociale au sein de cette université.
Les syndicalistes se plaignaient de l’insouciance du 
gouvernement de trouver des solutions aux multi-pro-
blèmes socioprofessionnels qui accablent les person-
nels enseignants et leurs conditions de travail. Doréna-
vant, ils sont rassurés par la volonté du gouvernement 
de décrisper le climat social, en trouvant des solutions 
aux problèmes posés. C’est un grand soulagement 
pour les étudiants qui peuvent ainsi reprendre leurs 
cours, quoiqu’agacés par ces mouvements sociaux à 
répétition. 
Récemment, des étudiants exprimaient leur ras-le-bol, 
en en rappelant les causes: «les promesses non-te-
nues, le manque de réponse concrète aux revendica-
tions légitimes des enseignants et des étudiants, la né-
gligence face aux souffrances de ceux qui sont censés 
être les piliers du futur de notre pays…». Espérons que 
cette fois, le gouvernement mettra un point d’honneur 
à prévenir les mouvements sociaux à l’université, en 
recherchant ardemment les solutions aux problèmes 
qui se posent.  

Joseph MWISSI NKIENI

Selon le premier adjoint 
au maire, «plusieurs in-
dividus, dont des agents 

municipaux, se sont rendus 
coupables d’affichage à ca-
ractère politique et d’injures 
publiques contre l’autorité 
municipale». Que s’est-il pas-
sé? En arrivant à son bureau, 
lundi 23 décembre, Mme 
Evélyne Tchitchelle est, en ef-
fet, passée devant un groupe 
d’agents de la mairie en 
grève, debout et agités à l’en-
trée du bâtiment, conspuant 
sur elle et demandant les sa-
laires et sa démission immé-
diate, alors qu’elle montait les 
marches de l’escalier. 
La situation des fonction-

naires municipaux est pra-
tiquement la même dans 
toutes les communes du 
Congo. Non seulement les 
arriérés de salaires s’accu-
mulent, mais encore le ver-
sement des salaires se fait 
rares ces derniers mois. C’est 
le 22 octobre dernier que les 
agents de la mairie de Pointe-
Noire avaient déclenché la 
grève générale illimitée, à l’is-
sue de leur journée de travail, 
pour non-payement de quatre 
mois de salaire. Le déclen-
chement de cette grève était 
la conséquence de l’absence 
de réponse, par la mairie, au 
cahier de charge déposé le 4 
septembre par l’intersyndical.

Attentif à la situation, le gou-
vernement avait dépêché 
le ministre délégué à la dé-
centralisation, Juste Désiré 
Mondélé, pour négocier la 
reprise du travail, avec l’in-
tersyndical. «Après de fruc-
tueux échanges, les parties 
ont convenu ce qui suit: le 
paiement de deux mois de 
salaire sur les quatre mois 
revendiqués; l’engagement 
des démarches de régularisa-
tion des deux mois de salaire 
restant; le paiement régu-
lier des salaires des agents 
municipaux simultanément 
avec ceux des fonctionnaires 
de l’Etat, à compter du mois 
d’octobre 2024; la suspen-
sion immédiate de la grève 
à compter du 28 octobre; la 
levée de la grève à la pro-
chaine assemblée générale 
des travailleurs et la reprise 
du service dans toutes les 
structures de la municipa-
lité, à compter du mardi 29 
octobre», disait le commu-
niqué final sanctionnant la 
séance de travail, tenue le 

28 octobre, en présence des 
membres du bureau exécutif 
du Conseil départemental et 
municipal de Pointe-Noire, 
dont Madame la mairesse.
«Vous venez de poser un acte 
important dans un contexte 
économique difficile et nous 
devons donc tous veiller à 
l’exécution des résolutions de 
nos négociations et surtout 
prioriser la reprise du travail», 
avait déclaré le ministre dé-
légué Juste Désiré Mondélé, 
s’adressant aux syndica-
listes. Le gouvernement a-t-il 
respecté ses engagements? 
De ce qu’on a appris, les tra-
vailleurs de la mairie avaient 
touché un mois de salaire 
avant l’arrivée du ministre 
Mondélé à Pointe-Noire. Ils 
ont encore touché un mois 
de salaire, après les négocia-
tions. Dénonçant le non-res-
pect des engagements pris 
par le gouvernement, ils ont 
de nouveau débrayé.

Luze Ernest BAKALA

Pointe-Noire

La mairie a porté plainte contre x, suite 
à des incidents lors d’une grève des agents

La mairie de Pointe-Noire a connu, entre le 23 et le 26 
décembre 2024, un mouvement de grève de ses agents, 
déclenché par l’intersyndical et qui a été à l’origine 
d’incidents au siège même de la mairie où les grévistes 
demandaient la démission de Madame la mairesse de la 
ville océane. Face à cette situation, le premier adjoint 
au maire, Louis Gabriel Missatou, assurant l’intérim de 
la mairesse, a porté plainte contre x, à l’administration 
départementale de la C.i.d (Centrale d’intelligence et de 
documentation), suite à ces incidents.

Les secrétaires généraux des trois syndicats et leur 
porte-parole

Yvon Sana Bangui.

Les cadres de la direction nationale de la Beac pendant la 
conférence de presse.
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Avant de démarrer son 
propos, le président 
de l’assemblée na-

tionale a, une fois de plus, 
eu une pensée à l’égard du 
député Albert Moungondo. 
«Le 12 décembre dernier, 
un de nos collègues, brillant 
et compétent, intervenant 
toujours à propos, au sein 
de notre chambre, a été 
fauché par la main impla-
cable et impitoyable de la 
mort. C’est ainsi que vient 
de nous quitter l’honorable 
Albert Moungondo, puisque 
c’est de lui qu’il s’agit, qui 
se trouvait à Bruxelles, pour 
des soins. L’Honorable Albert 
Moungondo ne ceindra plus, 
hélas, son écharpe tricolore 
qu’il portait avec élégance et 
toujours avec dignité. Notre 
douleur est immense», s’est-
il exprimé, avant de présenter 
ses condoléances les plus at-

tristées à sa famille et à ses 
compagnons politiques.
Au cours de cette session, 
les députés ont adopté la loi 
de finances exercice 2025 et 
la loi de règlement exercice 

2023. Pour lui, «voter la loi 
de finances 2025, d’essence 
F.m.i compatible, revient à 
donner à notre pays qui en a 
tant besoin, des ressources 
nécessaires à son projet 

de développement dans un 
contexte difficile». Après avoir 
rappelé que «le budget 2025 
est un budget-programme qui 
met un terme au budget de 
moyens», et appelé les ins-
titutions à «un changement 
de paradigme qui demande 
innovation et adaptabilité», il 
a insisté «que désormais, la 
mobilisation des ressources 
financières doit être menée 
sous le sceau de la moder-
nisation, de l’informatisation 
et de la digitalisation, comme 
l’exige, à juste raison, le Pré-
sident Denis Sassou-Ngues-
so. L’optimisation des pro-
cédures de collectes des 
recettes publiques est à ce 
prix». Une autre raison qui 
l’a poussé à saluer l’adop-
tion du budget de l’Etat, c’est 
qu’il consacre «une part non 
négligeable aux questions so-
ciales des honorables dépu-
tés». De même, il a mis dans 
le compte de l’orthodoxie fi-
nancière, l’adoption de la loi 
de règlement 2023.
Isidore Mvouba a félicité les 
trois parlementaires à l’ori-
gine de propositions de loi 
comblant de grands vides 
juridiques dans notre pays. 
«Au cours de cette session 

Clôture de la septième session ordinaire budgétaire de l’assemblée nationale

Isidore Mvouba a salué l’instauration du budget-
programme et appelé au changement de mentalités
Dans le discours qu’il a prononcé lundi 23 décembre 2024, à la 
cérémonie de clôture de la septième session ordinaire budgé-
taire, Isidore Mvouba, président de l’assemblée nationale, a sa-
lué l’instauration du budget-programme, «qui met un terme au 
budget des moyens». «Cette nouvelle expérience exige de tous 
les ministères et de toutes les institutions une remise en cause 
de leur manière de faire, leur manière d’être, leur manière de 
gérer la chose publique, en un mot, un changement de para-
digme qui demande innovation et adaptabilité», a-t-il déclaré.

Isidore Mvouba à l’assemblée nationale

Parmi les équipements 
et consommables of-
ferts par le Ministère 

des affaires sociales, de la 
solidarité et de l’action hu-
manitaire au Commande-
ment de la sécurité civile, 
il y a cent extincteurs, cinq 
brancards, un lit pour am-
bulance, un fauteuil roulant, 
des tenues pour les unités 
d’intervention (tenues de 
feu, polos, pantalons et 
pulls), des blouses à usage 
médical, des harnais, des 
bavettes de protection ainsi 
que des bouteilles de gel hy-
dro-alcoolique. Ces équipe-

qui s’achève en beauté, nous 
avons examiné trois propo-
sitions de loi qui comblent 
des vides juridiques abys-
saux dans les domaines 
de l’organisation du métier 
d’architecte, la lutte contre 
l’usage des substances psy-
chotropes, et la procréation 
médicalement assistée ou 
P.m.a. La P.m.a qui peut po-
ser problème au plan culturel 
et éthique, est un outil utile et 
efficace contre l’infertilité des 
couples. La P.m.a a voca-
tion à mettre fin aux drames 
que vivent les hommes et 
les femmes qui connaissent 
la calamite, l’angoisse et le 
désespoir de l’infertilité. Que 
de familles disloquées pour 
cela! Pour tout dire, je tiens 
à féliciter solennellement les 
Honorables députés Antoine 
Bokolojoué, Yves-Fortuné 
Moundélé-Ngollo Ehouros-
sia et le vénérable sénateur 
Julien Ignace Matétémounoi, 
qui sont les brillants promo-
teurs de ces propositions de 
loi. Nous avons la une avan-
cée importante, il faut le souli-
gner», a-t-il déclaré.
Il a aussi rendu «un hommage 
mérité» aux fonctionnaires de 
l’assemblée nationale, «pour 

le travail de qualité qu’ils ré-
alisent au quotidien», tout en 
soulignant «la contribution 
des cadres du secrétariat 
national, pour ne pas parler 
de la secrétaire générale elle-
même, aux côtés de ceux des 
deux questures, dans l’adop-
tion de la nouvelle nomencla-
ture budgétaire de l’assem-
blée nationale».
Enfin, dans les débuts de son 
discours, Isidore Mvouba a re-
levé le fait que la cérémonie de 
clôture de la septième session 
budgétaire de l’assemblée 
nationale se tenait à peine un 
mois après «l’important mes-
sage de Son Excellence Mon-
sieur le Président de la Répu-
blique, sur l’état de la Nation, 
devant le parlement réuni 
en congrès, le 28 novembre 
2024». Pour lui, «ce fut un 
moment de communion fu-
sionnelle d’un Président de la 
République avec son peuple. 
Ce fut un moment de parler 
vrai dans lequel les Congo-
laises et les Congolais se 
sont retrouvés, n’en déplaise 
aux esprits chagrins. Ceux-la 
mêmes qui, par des discours 
insidieux, veulent entraîner 
le peuple congolais vers les 
sentiers nauséabonds de la 
division. Le peuple congolais 
qui n’a que trop souffert et qui 
goutte aujourd’hui, avec dé-
lectation, les fruits délicieux de 
la paix obtenue de haute lutte 
grâce à la maestria de Denis 
Sassou-Nguesso, ne suivra 
pas, pour sûr, ces marchands 
d’illusions».

Propos recueillis
par Jean-Clotaire DIATOU

Ministère des affaires sociales, de la solidarité et de l’action humanitaire

La ministre Mboukou Kimbatsa en 
«Mère Noëlle» chez les sapeurs-pompiers !

Le Ministère des affaires sociales, de la solidarité et de l’action hu-
manitaire a offert un lot d’équipements et de consommables de tra-
vail au Commandement de la sécurité civile, à travers le Ministère 
de l’intérieur, de la décentralisation et du développement local, 
sa tutelle. La cérémonie de remise de ce don a eu lieu, le vendredi 
20 décembre 2024, à la caserne principale des sapeurs-pompiers 
à Brazzaville. A cette occasion, Mme Irène Marie Cécile Mboukou 
Kimbatsa, ministre des affaires sociales, de la solidarité et de l’ac-
tion humanitaire, a présenté le don au ministre Raymond Zéphi-
rin Mboulou, en charge de l’intérieur, de la décentralisation et du 
développement local, qui l’a ensuite présenté au général de police 
Albert Ngoto, commandant de la sécurité civile, en présence du 
général André Fils Obami-Itou, commandant des forces de police, 
du général Gervais Akouangué, commandant de la gendarmerie na-
tionale, et bien d’autres invités.

ments et ces consommables 
permettront de répondre 
efficacement aux urgences 
médicales et de lutter contre 
les incendies, en améliorant 
ainsi considérablement les 
conditions d’intervention des 
sapeurs-pompiers. 
Dans son discours, la mi-
nistre Mboukou Kimbatsa a 
réaffirmé l’engagement du 
gouvernement à continuer 
à garantir son soutien, pour 
renforcer la sécurité et le 
bien-être des populations. 
«A travers cette donation, 
le Ministère en charge de 
l’action humanitaire est heu-

reux et fier d’accompagner 
les efforts du gouvernement 
visant à faire du Congo un 
pays sûr. Il entend contri-
buer au renforcement des 
capacités des hommes et 
des femmes qui ont le devoir 
sacré de sauver les vies des 
citoyens congolais. Nous 
avons l’espoir que cet ap-
port va contribuer à aider le 
Commandement de la sécu-
rité civile, pour une réponse 
appropriée aux crises qui 
peuvent intervenir dans le 
pays», a-t-elle déclaré.
Pour sa part, le ministre 
Raymond Zéphirin Mboulou 

a exprimé sa gratitude à sa 
collègue en charge de l’ac-
tion humanitaire. Il a appelé 
le bénéficiaire, notamment 
le Commandement de la 
sécurité civile, à en faire un 
bon usage au profit de ses 
services, dans ses opéra-
tions de secours auprès des 
populations.
Voilà qui laisse dire qu’en 
cette période de Noël, la 
ministre Mboukou Kimbat-
sa est allée en véritable 
«Mère Noëlle» chez les 
sapeurs-pompiers, les bras 
chargés de cadeaux. Un don 
qui arrive à point nommé, 
car avec les fêtes de Noël, 
de fin d’année et de nouvel 
an, les services de la sécurité 
civile sont très sollicités. Un 
officier nous a discrètement 
lâché que si les autorités na-
tionales pouvaient réaliser 
de tels gestes de temps à 
autre, les services de sécurité 
civile, de plus en plus sollici-
tés, répondraient de manière 
toujours efficace. En effet, 
selon les statistiques du Com-
mandement de la sécurité 
civile, on remarque une nette 
augmentation du nombre des 
interventions de la sécurité 
civile dans le pays. En 2023, 
il y a eu un total de 17.026 
interventions, soit une aug-
mentation de 15% par rapport 
à 2022 (14.408). Ce qui né-
cessite beaucoup de moyens, 
en ressources humaines, en 
matériel roulant et en équipe-
ments, afin de mener à bien 
les missions de terrain.

Roland KOULOUNGOU

Don de la ministre Mboukou Kimbatsa chez les sapeurs-pompiers

La ministre Mboukou Kimbatsa, en uniforme de sapeur-pompier à gauche, le ministre 
Mboulou, tenant le micro, et le général Ngoto, pendant la remise du don.
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Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté!

En voyant intervenir nos acteurs politiques, nos 
amis communs, Itoua, Mboungou, Tati et Ya-

kamambu, se demandent où va la République. En 
effet, depuis quelques jours, piqués par je ne sais 
quelle mouche, ils se livrent une guerre souterraine 
à travers laquelle les uns et les autres font montre 
d’arrogance et d’insolence. A ce propos, nos amis 
communs souhaiteraient rappeler aux uns et aux 
autres que «la démocratie s’appauvrit et se dé-
précie, lorsque les discours des uns et des autres 
n’arrivent pas à quitter le sentier du dénigrement, 
des questions crypto-personnelles et de la critique 
systématique», dixit Abdou Diouf, l’ancien Président 
sénégalais. 
La démocratie, c’est aussi l’explication, le dialogue, 
la légitimité de prendre parfois des mesures impo-
pulaires mais salutaires ou en tout cas utile pour 
le peuple. La politique ne doit pas se résumer ni 
à chercher à plaire, ni à dévaloriser l’adversaire, 
ni encore à remuer sa poubelle. Attention, car ses 
propres poubelles peuvent être plus puantes. Le 
message politique, s’il veut coller à la complexité 
des problèmes soulevés, doit avoir une hauteur et 
une certaine richesse. Or, un message publicitaire 
bien fait, c’est une idée au maximum. Faut-il croire 
que nos acteurs politiques cherchent quelque chose 
sans savoir ce qu’ils veulent, et comme ils n’arrivent 
pas à trouver, ils s’énervent et «se vengent» contre 
leurs adversaires et deviennent méchants puis ar-
rogants? 
Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu pensent aus-
si que nos leaders politiques devraient faire preuve 
d’humilité et non d’arrogance. Car l’humilité est une 
vertu qui, malheureusement aujourd’hui, ne jouit pas 
d’une grande estime. L’humilité est cette vertu qui, 
pour ainsi dire, est l’huile qui rend féconds les pro-
cessus de dialogue. Elle facilite la collaboration ainsi 
que la cordialité et l’unité. «Humilitas», le mot latin 
pour «humilité», a quelque chose à voir avec hu-
mus, c’est-à-dire avec l’adhérence à la terre, à la ré-
alité. Les personnes humbles ont les deux pieds sur 
la terre et sont surtout à l’écoute du peuple qui ne 
cesse d’exprimer ses joies et ses misères. Ayons-
nous tous, quelle que soit notre idéologie, une pen-
sée pour notre pays que nous aimons et que nous 
devons protéger, au moment où il vacille dans les 
valeurs fondamentales de la République dont la de-
vise cardinale est: «Unité, Travail, Progrès».
Comprenne qui pourra. Bonne fête de nouvel an à 
toutes, à tous et à bientôt!

Diag-Lemba.

Pendant la cérémonie 
d’ouverture, Jean-Paul 
Lotran Ossoko, directeur 

général de l’Institut national 
du travail social, a, dans son 
mot de bienvenue, encoura-
gé l’initiative de l’Association 
Avenir Nepad et a exhorté ses 
responsables à poursuivre 
cette initiative de sensibilisa-
tion, pour permettre à un plus 
grand nombre de Congolais à 
connaître les enjeux de la loi 
Mouébara.
Pour sa part, le coordonna-
teur de l’Association Avenir 
Nepad, le Dr Etanislas Gondi, 
a présenté l’importance de 
cette causerie-débat et prié 
les participants a posé toutes 
les questions possibles, afin 
de bien appréhender cet outil 
de lutte contre les violences 
faites aux femmes. Quant au 
conseiller politique de l’am-
bassade du Canada, il a mon-
tré l’intérêt de la loi Mouébara 
et invité les participants à 
saisir sa portée, parce qu’elle 
encadre l’agir de l’humain en 
tout temps, concernant les 
femmes.
Deux communications ont 
meublé la causerie-débat sur 
la loi Mouébara. La première 
a été présentée par la direc-
trice du Programme national 
de lutte contre les violences 
faites aux femmes, Mme 
Chancelle Mbemba-Talantsi, 
juriste de formation. Elle a 
portée sur la connaissance 
de la loi. Selon elle, la loi 
Mouébara compte 77 articles 

subdivisé en deux parties: la 
première partie concerne les 
aspects civils et la seconde 
partie s’appuie sur les as-
pects pénaux. «C’est une loi 
spéciale», a-t-elle reconnu 
avant d’inviter les femmes à 
bien la connaître. «Nous ap-
pelons l’application de cette 
loi, quand les femmes sont 
victimes de violences», a-t-
elle affirmé. Mais, les femmes 
ne doivent pas mal se com-
porter. Au foyer, à chacun 
ses droits et ses devoirs. «Si 
toi la femme, tu gagnes plus 
que ton mari, tu dois dépen-
ser plus». Mais, ce propos a 
suscité des murmures dans 
la salle. Il y a des femmes qui 
ne sont pas d’accord sur cet 
aspect. 
Intitulée,  «les violences 
faites aux femmes et filles: 
comprendre et agir», la se-
conde communication a été 

présentée par le Dr Ornaël 
Mikhaël Djembo, chargé des 
programmes de l’Associa-
tion Avenir Nepad Congo. 
«La problématique des vio-
lences basées sur le genre 
est un enjeu sociétal majeur 
en République du Congo. 
Certaines traditions ou 
croyances encore en cours 
légitiment des pratiques hu-
miliantes et violentes à leur 
encontre. C’est notamment 
le cas pour les femmes vivant 
avec un handicap ou encore 
pour les veuves dont plus de 
la moitié déclarent subir des 
maltraitances imposées dès 
l’annonce du décès de leurs 
époux. Afin, de prendre en 
compte ces enjeux, la Consti-
tution du 25 octobre 2015 pré-
cise, à son article 17, que «la 
femme a les mêmes droits 
que l’homme. La loi garantit 
la parité et assure la promo-

tion ainsi que la représentati-
vité de la femme à toutes les 
fonctions politiques, électives 
et administratives». 
L’égalité entre les femmes 
et les hommes a donc été 
érigée comme un principe à 
valeur constitutionnelle, as-
sorti d’un objectif de parité. 
Parallèlement, la République 
du Congo a ratifié plusieurs 
instruments internationaux 
tels que la Déclaration univer-
selle des droits de l’homme 
de 1048; la Déclaration sur 
l’élimination de la violence à 
l’égard des femmes du 20 dé-
cembre 1993 qui engage les 
Etats parties à prendre des 
mesures pour éliminer les 
violences faites aux femmes; 
ou encore le protocole à la 
Charte africaine des droits de  
l’homme et des peuples relatif 
aux droits des femmes (Pro-
tocole de Maputo), adopté le 
11 juillet 2003, qui protège, 
entre autres, le droit de la 
femme au respect de sa vie, 
de son intégrité physique, de 
la sécurité de sa personne 
et sanctionne toutes formes 
d’exploitation, de punition et 
de traitement inhumain ou 
dégradant à son égard», a-t-il 
fait savoir.
S’en est suivi le débat pour 
permettre aux participants de 
comprendre l’intérêt de cette 
loi. Satisfait de la qualité des 
échanges, le coordonnateur 
de l’Association Avenir Ne-
pad a remercié les étudiants 
d’être venus à cet échange 
et montré la disponibilité de 
son association de pour-
suivre ces échanges dans 
n’importe quel cadre. «Lisez 
la loi et faites-la lire. C’est un 
instrument important dans la 
lutte des violences faites aux 
femmes».

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Association Avenir Nepad

Causerie-débat à l’Institut national 
du travail social sur la loi Mouébara
L’Association Avenir Nepad que dirige le Dr Etanislas Gondi, 
a organisé, mardi 17 décembre 2024, une causerie-débat avec 
les étudiants de l’Institut national du travail social, sur la lutte 
contre les violences faites aux femmes, à travers la loi Mouéba-
ra. Organisée avec le soutien de l’Ambassade du Canada, repré-
sentée par le conseiller politique, Alex Gilbert, la rencontre a 
permis de souligner l’importance de faire connaître la loi Moué-
bara, pour mettre un terme au phénomène de violences contre 
les femmes et filles.

Arrêtés le 18 janvier 
2024, à Sibiti, lors d’une 
opération conjointe 

menée par les agents de la 
Direction départementale 
de l’économie forestière et 
les éléments de la Section 
de recherche judiciaire de la 
Région de gendarmerie, avec 
l’appui technique du P.a.l.f 
(Projet d’appui à l’application 
de la loi sur la faune sau-
vage), les trois délinquants 

fauniques ont été condamnés 
après une série d’audiences 
au cours desquelles ils ont 
reconnu les faits qui leur sont 
reprochés à savoir: abattage 
d’une panthère, détention, cir-
culation et tentative de com-
mercialisation d’une peau de 
cette espèce animale.
Depuis 2008, notre pays s’est 
engagé à travers une loi sur la 
faune et les aires protégées, 
à protéger ses espèces ani-

males en voie de disparition 
en interdisant «l’importation  ; 
l’exportation  ; la détention et 
le transit sur le territoire na-
tional des espèces intégrale-
ment protégées ; ainsi que de 
leurs trophées, sauf déroga-
tion spéciale de l’administra-
tion des eaux et forêts  pour 

Tribunal de grande instance de Sibiti

Trois trafiquants fauniques condamnés à deux ans de prison ferme
Trois présumés trafiquants fauniques, Séverin Mas-
souanga, Juslain Ndinga et Armand Nzohi, ont été re-
connus coupables et condamnés, vendredi 20 décembre 
2024, par le Tribunal de grande instance de Sibiti, dans 
le Département de la Lékoumou, à deux ans de prison 
ferme, pour abattage d’une panthère, détention, circula-
tion et tentative de commercialisation de peau de pan-
thère, alors que cette espèce animale est intégralement 
protégée par la loi dans notre pays. Ils doivent payer 
une amende de cent mille francs Cfa et verser, chacun, 
à l’Etat cinq millions de francs Cfa, à titre des dom-
mages et intérêts.

les besoins de la recherche 
scientifique  ou à des fins de 
reproductions». Les contre-
venants à cette mesure sont 
exposés à des poursuites 
judiciaires et des peines de 
prison ferme.

Evariste LELOUSSI

Deux des trois condamnés.

Photo de famille des partcipants à la causerie-débat sur la loi 
Mouébara.
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Adopté il y a quelque cinq 
ans, dans le cadre du 
Plan national de déve-

loppement (P.n.d) 2022-2026, 
le Plan de développement 
local a été réactualisé avec 
l’appui financier des princi-
paux bailleurs de la C.j.p, 
à savoir  Misereor, Secours 
catholique (Caritas France) 
et le C.c.f.d Terre solidaire. 
Il comporte cinq axes priori-
taires dont le développement 
de l’économie locale et la mo-
bilisation des ressources.
Or, à deux ans de l’échéance 
du P.d.l, le contexte socioé-
conomique reste fort difficile 
pour le Département du Koui-
lou. «J’ai été témoin de la ré-
alité quotidienne de ma com-
munauté souffrant d’un accès 
très limité aux routes et aux 
infrastructures de base. Pas 
de voies bitumées et pendant 
la saison des pluies, il était 
très difficile voire impossible 

d’accéder aux services es-
sentiels», a témoigné Mgr 
Abel Liluala, dans son mot de 
circonstance. 
Aux grands maux de grands 

remèdes, «en faisant preuve 
de pragmatisme, en détermi-
nant clairement les rôles dé-
volus aux différentes parties 
qui devraient mettre en place 

des cadres de gestion collé-
giale et transparente de la 
mise en œuvre de notre plan 
de développement local», 
selon la recommandation 
d’Alexandre Mabiala, à l’ou-
verture. Mais, il faut des sa-
chants, pour une thérapie de 
pointe à la mesure des maux 
dont souffre le Kouilou. Ani-
mateurs de services décon-
centrés de l’État et experts, 
dont Alain Robert Moukouri, 
secrétaire exécutif de Caritas 
Congo, ont ainsi fait part non 
seulement de la situation du 
département, mais aussi et 
surtout énuméré des pistes 
de solution à travers une sé-
rie d’activités inscrites dans 
cinq domaines prioritaires.
La promotion du développe-

ment économique local de-
vrait permettre la formation 
d’acteurs dans les secteurs 
de la pêche, l’agriculture et 
l’élevage. Dans le volet «Dé-
veloppement durable et/ou 
pour la promotion de la per-
sonne humaine» qui consti-
tue l’axe 2, il est question 
d’améliorer les secteurs de 
l’enseignement préscolaire, 
primaire, secondaire, santé, 
eau, électricité et la formation 
qualifiante et emploi. L’axe 3 
relatif à la protection et la sau-
vegarde de l’environnement 
consiste à la gestion des im-
pacts, forêts Mayombe/ Dé-
forestation/Restauration des 
mangroves, résiliences et 
adaptation.
L’axe 4 porte sur la mobilisa-
tion des ressources, notam-
ment la recherche des fonds 
auprès des bailleurs ou par-
tenaires au développement, 
pour une exécution réussie 
desdites actions prioritaires. 
Le secrétaire permanent de 
la C.j.p a aussi évoqué les 
taxes que les entreprises 
devraient verser aux collecti-
vités locales et aux commu-
nautés. Il s’agit, par exemple, 
de la taxe sur les produits 
forestiers non-ligneux, la taxe 
d’occupation et la quotité de 
la taxe de superficie prévue 
par l’article 112 de la loi 33-
2020 portant code forestier. 

Conseil départemental du Kouilou

Lancement du plan de développement local 
du Kouilou, avec cinq axes prioritaires

Le Conseil départemental du Kouilou, en partenariat avec la C.j.p (Commission jus-
tice et paix) a procédé, du 17 au 18 décembre 2024, au lancement du Plan de dé-
veloppement local du Kouilou. C’était sous les auspices de la préfète directrice 
générale des collectivités locales, Mme Jacésie Miyouna Oniangué, du préfet di-
recteur général du développement local, Jean Éric Djendja Itoua, la cérémonie de 
lancement de ce plan s’est déroulée avec la participation de la représentante-rési-
dente du Pnud au Congo, Mme Adama-Dian Barry, de l’archevêque métropolitain de 
Pointe-Noire, Mgr Abel Liluala, du président du Conseil départemental du Kouilou, 
Alexandre Mabiala, du préfet du Département du Kouilou, Paul Adam Dibouilou, et 
de Brice Mackosso, secrétaire permanent de la C.j.p. L’événement a eu pour cadre 
la salle de conférence du Conseil départemental du Kouilou, à Loango, chef-lieu du 
département, à une vingtaine de kilomètres au Nord-Ouest de Pointe-Noire.

Le suivi et évaluation du plan 
de développement local qui 
constitue l’axe 5 porte sur 
une sorte de veille pour une 
gouvernance transparente et 
participative.
Toutes ces stratégies ont été 
saluées par les acteurs lo-
caux. «Le Plan de développe-
ment local peut constituer un 
début de réponse à plusieurs 
maux du Kouilou, dont l’en-
clavement profond, à travers 
l’implantation d’infrastruc-
tures scolaires, sanitaires, la 
réhabilitation des tronçons 
routiers, la redynamisation 
des activités génératrices 
de revenus (pêche élevage 
agriculture). Les Fonds de 
développement local insti-
tués par la loi 33-20 peuvent 
également constituer des op-
portunités de financement et 
de réalisation du plan», s’est 
félicité, par exemple, Franck 
Loufoua Bessi, membre de 
la R.d.p.h (Rencontre pour la 
paix et les droits de l’homme), 
invité à ces assises.
Le Ministère de l’intérieur, 
de la décentralisation et du 
développement local se dit 
«engagé à, accompagner 
toutes les collectivités lo-
cales dans l’expérimentation 
des de la gestion décentrali-
sée du territoire national et 
dans l’exécution du Pro-
gramme accéléré de déve-
loppement communautaire, 
conformément à la vision de 
Son Excellence, Monsieur 
Denis Sassou-Nguesso, 
Président de la République, 
Chef de l’État», selon la pré-
fète directrice générale des 
collectivités locales, Jacésie 
Miyouna Oniangué, lors de 
la clôture. 
 

John NDINGA NGOMA

Ressortissant du Dépar-
tement des Plateaux, 
Claude Emmanuel 

Eta-Onka est né le 23 mars 
1946, au village Akana, dans 
le District de Lékana. Il a fait 
ses études secondaires à 
l’Ecole militaire préparatoire 
général Le Clerc, de 1959 à 
1963, Promotion Mourzouk. 
Puis, tout en étant officier, 
il entame une carrière spor-
tive, en devenant internatio-
nal congolais de basket-ball, 
de 1963 à 1968. Deux ans 
plus tard, il part en France, 
à  l’Ecole spéciale militaire 
Saint-Cyr Coëtquidan d’où 
il sort sous-lieutenant de la 
Promotion général De Gaulle 
(1970-1972), avec Jean-Ma-
rie Michel Mokoko, François 
Bozizé (Centrafrique) et Tho-
mas Sankara (Burkina Faso).
De retour à Brazzaville, il 

poursuit jusqu’en 1981, sa 
carrière sportive de hand-
balleur, qu’il avait entamée 
depuis 1966, alors qu’il était 
encore basketteur. De 1977 
à 1979, il est commandant de 

l’École militaire préparatoire 
des cadets de la révolution, 
qui a repris son ancien nom 
d’Ecole militaire préparatoire 
général Leclerc. 
Plus de dix ans après, il va 

diriger la Fécohand (Fédéra-
tion congolaise de handball) 
de 1992 à 1996. C’est au 
cours de cette période aussi, 
après l’arrivée du Président 
Pascal Lissouba au pouvoir 
(1992-1997), que sa carrière 
militaire connaît une grande 
ascension. Il est fait général 
de brigade et nommé chef 
d’Etat-major général des 
Fac, fonction qu’il exerce de 
1993 à 1995. Il est, ensuite, 
propulsé au gouvernement 
comme ministre des sports, 
chargé de l’instruction ci-
vique (1995-1996). Après ce 
passage éclair au gouverne-
ment, il devra se contenter 
du poste de secrétaire gé-
néral à la défense nationale 
près le Premier ministre. La 
guerre de juin-octobre 1997, 
qui met un terme au régime 
du Président Pascal Lissou-
ba, le place dans le camp 
des autorités déchues.
Se retrouvant sans fonction 
dans le nouveau régime 
en place, sous le Président 
Denis Sassou-Nguesso, il 
consacre alors son temps 

Fac (Forces armées congolaises)

Décès de Claude Emmanuel Eta-Onka, 
officier général, sportif et homme de lettres
Le général de brigade Claude Emmanuel Eta-Onka est décédé mercredi 25 
décembre 2024, à l’Hôpital central des armées Pierre Mobengo, à Brazzaville, 
des suites d’une longue maladie, à l’âge de 78 ans révolus. Officier général 
retraité des Fac (Forces armées congolaises), il a été international congolais 
de basket et de handball, ancien chef d’Etat-major général des Fac (Forces 
armées congolaises), ancien ministre et homme de lettres.

à la lecture et à l’écriture, 
en reprenant sa carrière lit-
téraire qu’il avait démarrée 
en 1991, avec la publication 
du recueil de poèmes «In-
somnies». Il enchaîne dans 
la poésie avec le recueil de 
poèmes «Second souffle», 
puis un recueil de nouvelles, 
«Les tandaliennes», publiés 
en 1999. 
Quelques années après, un 
autre recueil de poèmes, inti-
tulé «Petite fleur», est publié. 
«Cette autre famille» est son 
premier roman publié en mai 
2013; «Souvenirs d’enfants 
de troupe», une autobiogra-
phie, sort en avril 2015; s’en-
suit «Saint-Cyr Coëtquidan, 
les bovidés de la «2-3», un 
récit publié en septembre 

Le général Claude Emmanuel Etat-Onka, ancien ministre, homme de lettres

2018. Les trois derniers ou-
vrages sont publiés par les 
Editions La Bruyère.
Poète, nouvelliste et es-
sayiste, le général Eta-Onka 
était président de la Fédéra-
tion des gens de lettres au 
sein de l’Uneac (Union natio-
nale des écrivains et artistes 
congolais). Père de famille, 
il avait bien intériorisé la de-
vise de la prestigieuse Ecole 
spéciale militaire Saint-Cyr, 
«S’élever par l’effort», qui 
forge l’esprit des officiers sor-
tis de cette école. Ceux qui 
l’ont côtoyé reconnaissent 
que c’était un homme sans 
histoire. Paix à son âme!

Urbain NZABANI

Lancement du plan de développement local du Kouilou.

Mme Jacésie Miyouna Oniangué

L’Horizon Africain, 
l’hebdomadaire qui vous a 
informés et éclairés dans 

l’actualité nationale 
pendant toute l’année 
écoulée, vous souhaite 

une bonne Année 2025 ! 
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Aussi, me permettrais-je 
de rédiger cet article, 
avec la conscience 

aiguë de ce décalage per-
manent entre l’idée que l’on 
peut se faire de la fête et 
du bonheur ou de la réalité 
douloureuse d’une société 
trop dure pour tous ceux qui 
vivent dans ses marges. La 
conscience aussi du peu de 
poids des mots pour répondre 
aux vraies détresses, plus 
vraies et plus inacceptables 
encore, en ces rendez-vous 
rituels et profanes.  
Les chants célestes dont nous 
ont abreuvé les chorales de 
nos paroisses, pour célébrer 
Noël, ne couvriront pas plus 
cette année que d’autres, les 
cris de détresse qui montent 
des villages et hameaux des 
sinistrés du Département du 
Pool et des départements 
ayant subi des inondations; ils 
ne sécheront pas les larmes 
silencieuses des veuves, des 
orphelins, des enfants de la 
rue, des enfants des pauvres, 
des vieillards solitaires, des 
clochards dormant à même 
le sol aux carrefours des 
grandes avenues ou dans les 
marchés, des diplômés sans 
emploi, des chômeurs et des 
retraités maltraités, désespé-
rés qui devront se contenter 
du spectacle de l’opulence 
des autres.
Reste inébranlable, même 
si elle est aujourd’hui mi-
noritaire, la dimension spi-
rituelle de l’évènement que 
fêtent, le 25 décembre de 
chaque année, les chré-
tiens, la naissance, parmi 
les pauvres, d’un enfant, de 
Jésus à Bethléem, il y a plus 
de deux mille ans. Dieu qui 
s’est fait homme et qui est 
venu apporter aux hommes, 
un message d’amour et de 
paix: «Paix sur la terre aux 
hommes de bonne volonté (In 
terra pax hominibus bonae 
voluntatis)». Ce message est 
malheureusement souvent 
déformé, confisqué, dénaturé 
par ceux-là même qui sont 
supposés le défendre. Oh, 
l’exécrable collusion encore 
trop réelle entre l’Eglise et 
l’argent, Dieu et Mammon! 
Ah! si les chrétiens pouvaient 
rester fidèles au sens de 
l’événement, en honorant au 

moins en Jésus-Christ, le non 
conformiste qui a osé braver 
les institutions établies, leur 
dire que leurs actes n’étaient 
pas conformes à leurs pa-
roles, que tous les êtres hu-
mains sont frères! Jésus, cet 
Homme en colère qui maniait 
le fouet pour chasser les mar-
chands du temple!
Les évêques, les prêtres, les 
pasteurs, les diacres et autres 
évangélistes ainsi que tous 
les chrétiens devaient rendre 
à Noël, sa vérité et son actua-
lité. Sa vérité, car si Dieu s’est 
fait homme comme l’annonce 
l’Evangile, Noël est d’abord 
la fête de l’homme et de ses 
droits qui prennent ce jour-là 
une dimension d’éternité. Son 
actualité, car Dieu sait si les 
droits de l’homme solennelle-
ment proclamés par les Na-
tions unies et repris dans la 
Constitution de notre pays, le 
Congo, vivent aujourd’hui des 
temps incertitudes: l’errance, 
l’exil, l’exclusion, la faim, 
le long retard du paiement 
des pensions des veuves et 
des retraités, le chômage, 
le manque de structures 
sanitaires et scolaires, les 
angoisses, les soucis quoti-
diens, la prison et son horreur 
qui atteignent l’homme dans 
sa dignité et au cœur de lui-
même, qui le rongent. L’on ne 
dira jamais assez comme l’on 
ne combattra jamais assez, 
pour la liberté et pour la paix. 
Mais, les droits de l’homme 
ne s’arrêtent pas là où fi-
nissent la prison ou l’exil ou 
encore l’errance. Ou plutôt, il 
existe d’autres exils, d’autres 
prisons et d’autres errances.
Par exemple, le père de fa-

mille harcelé par les usuriers 
ou qu’un implacable désordre 
économique laisse sans em-
ploi et donc sans salaire, 
est un exilé dans son propre 
quartier. Lui aussi marche 
à la recherche d’un avenir 
où sera reconnu son droit à 
l’existence, en même temps 
que sa dignité. Et que dire 
du jeune sans emploi, réduit 
au chômage avant même 
d’avoir travaillé? Que dire 
de l’enseignant vacataire qui 
attend in fine son embauche 
définitive et sa titularisation? 
Que dire du retraité, délaissé 
et abandonné sans pension? 
Et quand sera-t-il jour de bon-
heur pour ces adolescents, 
pour ces adolescentes, pour 
ces jeunes filles-mères qui 
vendent à la criée, dans nos 
rues, dans les carrefours, 
dans les ronds-points, des 
sachets d’eau glacée et 
de jus de gingembre, des 
tranches de noix de coco, 
des tranches de mangues 
mûres ou vertes assaison-
nées de piment, des pots de 
crème lactée et glacée? Ils 
travaillent, les pauvres, douze 
à treize heures par jour, sous 
une chaleur accablante voire 
suffocante, pour un bénéfice 
dérisoire de misère.
Quand sera-t-il jour de 
bonheur pour toutes les 
personnes qui se sentent 
perdues, pour celles qui ne 
savent plus où aller; pour 
celles qui se terrent dans le 
noir, pour celles qui à cause 
de l’oisiveté errent dans nos 
rues sans but, pour celles 
qui souffrent dans leur corps, 
pour celles qui tirent le diable 
par la queue, pour celles qui 
se sentent abandonnées 
de tous, pour celles qui ne 
connaissent que de la so-
litude, pour celles qui  ne 
parlent pas ou souffrent en 
silence, pour ces jeunes enfin 
qui, pour noyer leurs soucis 
permanents, leurs angoisses 
et chagrins, s’adonnent, dès 
9h du matin, à des beuveries 
dans les ngandas de fortune, 
érigés à même les trottoirs 
de nos rues et de nos ave-
nues?  Ce qui fait d’eux des 
adeptes indécrottables du 
dieu Bacchus. 
Toutes ces personnes vivent 
comme dans un «goulag». A 

ce propos, le Congo serait-il 
devenu un «goulag» où vi-
vraient et seraient enfermés, 
les affamés, les miséreux, les 
clochards, les nécessiteux, 
les laissés pour compte et les 
jeunes à l’avenir incertain? 
Il serait très souhaitable qu’en 
cette période de Noël, les 
chrétiens rappellent à tous, 
cette vérité et sauvent l’hon-
neur: qu’il n’est pas de foi qui 
vaille qui ne se situe, par prin-
cipe, du côté des faibles, des 
exclus et des opprimés; que 
la dévotion des riches et des 
puissants ne pèse pas. Qui 
d’entre nous ignore le pauvre 
Lazare aux portes de leurs 
banquets?  Que les droits de 
l’homme, tous sans excep-
tion, doivent être respectés: 
le droit de penser et d’écrire, 
le droit de rire et de dire publi-
quement ce que l’on pense? 
Mais aussi le droit de travail-
ler, d’aller à l’école, d’être 
soigné lorsqu’on est malade, 
le droit de se reposer, de jouir 
de sa retraite dans la dignité 
et enfin le droit de manger et 
de vivre?
Ces droits n’ont pas la 
moindre chance d’être res-
pectés et garantis à tous, aus-
si longtemps que la richesse, 
l’arrogance et le bonheur de 
quelques-uns seront nourris 
dans notre pays, par la mi-
sère et le malheur des autres.
Avec cette période Noël, l’oc-
casion était donc donnée à 
tous les chrétiens, à tous les 
croyants, d’affirmer haut et 
fort que le seul message de 
Noël est commun à «tous les 
hommes de bonne volonté», 
qu’ils croient au ciel ou qu’ils 
n’y croient pas. C’est la rai-
son d’être des chrétiens qui 
attendent le Christ; leur at-
tente n’est pas et ne doit pas 
être une attitude de passivité, 
une démission par rapport au 
monde où, comme l’a affirmé 
Saint Jean-Paul II, «la me-
nace du mal qui s’enracine 
si facilement dans le cœur 
des hommes d’aujourd’hui et 
qui, avec ses effets incom-
mensurables, pèse déjà sur 
la vie actuelle et semble fer-
mer les voies vers l’avenir». Il 
s’agit, pour eux, «d’aller avec 
courage sur le chemin de la 
justice à la rencontre du Sei-
gneur». Qu’ils ne se lassent 
point de la clamer, d’un Noël 
à l’autre et tous les jours que 
Dieu a faits: c’est l’exigence 
de la charité, de la justice, de 
l’égalité, de la liberté, de la 
fraternité, de la tolérance, de 
la paix et du bonheur entre 
les hommes. Cette exigence 
qui est au cœur de tous les 
hommes: les chrétiens, les 
croyants et les non-croyants.

Dieudonné 
ANTOINE-GANGA

Le seul message de Noël est commun 
à «tous les hommes de bonne volonté»
L’on a célébré, dans le monde entier, la fête de Noël.  Sa 
préparation a battu son plein et indiqué plus ou moins le 
faste qui accompagne toutes les célébrations de fin d’an-
née: religieuses ou profanes. Dans nos villes et surtout dans 
nos marchés. Malgré la misère et la pauvreté qui cisaillent 
le peuple congolais, c’est l’effervescence, avec les fêtes de 
fin d’année et de nouvel an. Riches et pauvres, nantis et 
démunis se croisent au cours de leurs emplettes, sans se 
voir, les regards des uns rencontrant les yeux hagards des 
autres. Ces jours de fête seraient-ils différents des autres 
jours? Non, ce ne sont pas des jours différents des autres, 
car il n’y a pas de trêve ni pour les exploités, ni pour les 
opprimés, ni pour les affamés, ni enfin pour les torturés.

Par Dieudonné Antoine-Ganga

Lettre ouverte
A Monsieur Pierre Moussa, 
secrétaire général du Parti 

congolais du travail   
Monsieur le secrétaire général,
Pour vous avoir vu dans l’exercice de vos fonctions ministé-
rielles, au sein du gouvernement de la République du Congo, 
entre 1984 et 1989, lorsque je suis en charge du secrétariat 
général auprès du Premier ministre Ange Édouard Poungui,  je 
vous sais travailleur, sérieux, honnête, exigeant et attaché aux 
valeurs communes que partagent les Congolais. 

Je viens, ici, avec respect, vous marquer mon étonnement, en 
prenant connaissance de l’Acte n°2024/022 portant nomina-
tion des commissaires politiques du Parti congolais du travail 
par lequel y sont nommés,  entre autres, quatre membres du 
gouvernement de la République du Congo. En l’occurrence le 
Premier ministre Anatole Col-
linet Makosso, les Ministres 
Firmin Ayessa, Jean Jacques 
Bouya et Pierre Mabiala. Les 
quatre en charge, respective-
ment, des Départements de 
Brazzaville, Pointe-Noire, la 
Bouenza et l’Alima-Nkéni.
Quand bien MM. Anatole Col-
linet Makosso,  Firmin Ayes-
sa,  Jean-Jacques Bouya et 
Pierre Mabiala sont membres 
du Bureau politique du Parti 
congolais du travail, assignés 
à la discipline du parti et à 
l’exécution, à  la lettre de ses 
consignes, il n’en demeure 
pas moins vrai que les quatre membres du gouvernement 
œuvrent dans un contexte où leur pays, asphyxié par une crise 
socio-conomique et financière, avec une grogne qui grandit, 
sans cesse, au sein de toutes les couches sociales du pays, 
sont en devoir patriotique, politique et moral de privilégier les 
tâches d’Etat pour lesquelles ils sont rémunérés par le Trésor 
public.
J’imagine qu’au près des quatre membres du gouvernement, 
il a certainement été commis des assistants, les suppléant, en 
cas d’indisponibilité. Mais, pour l’opinion congolaise, les trois 
membres du gouvernement, déjà surchargés par leurs fonc-
tions, ont, par leur double qualité de commissaires politiques, 
des rôles de trop, le cumul des fonctions étant, par expérience, 
contre-productif. Et, ici, dans le cas d’espèce, le gouvernement, 
donc la République, en sort perdant.
Recevez, Monsieur le secrétaire général du Parti congolais du 
travail, l’expression de ma haute considération.

OUABARI MARIOTTI
Membre de l’UPADS 

Paris 26 décembre 2024.

Pierre Moussa, secrétaire général du P.c.t

Par Ouabari Mariotti
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   SPORTS

Le Congo compte parmi 
les 16 Nations qualifiées 
au Chan (Championnat 

d’Afrique des Nations) dont 
la phase finale se joue dans 
trois pays (Kenya, Tanzanie et 
Ouganda). Les pays qualifiés 
à cette compétition réservée 
aux joueurs locaux, sont les 
suivants: Mauritanie; Ouganda; 
Congo; Sénégal; Angola; Bur-
kina Faso; Guinée; Nigéria; RD 
Congo; Rwanda; Centrafrique; 
Zambie; Niger; Soudan; Maroc 
et Madagascar). Trois pays 
vont s’y ajouter.
Le Congo est à féliciter d’au-
tant plus que, malgré les pro-
blèmes qui minent son football,  
son équipe s’est qualifiée. Il y 
a de grands pays de football 

qui ont raté leur qualification 
cette année, comme la Côte 
d’Ivoire (battue par le Burkina 
Faso 2-3), le Mali (écarté par 
la Mauritanie (0-1) et le Ca-

Dernier tour des éliminatoires du Chan 2025

Qualification des Diables-Rouges, 
après leur victoire contre la Guinée Equatoriale
Après leur victoire au match retour du dernier tour des élimina-
toires du Chan 2025 (Championnat d’Afrique des Nations) contre 
les «Nzalang nacional» de Guinée Equatoriale, dimanche 29 dé-
cembre 2024, au Stade Alphonse Massamba-Débat, à Brazzaville, 
sur le score de 2-1, les Diables-Rouges A’ se sont qualifiés pour la 
phase finale de la 8ème édition du Chan 2025, qui aura lieu, du 1er 

au 28 février 2025, au Kenya, en Tanzanie et en Ouganda.

meroun, tenu en échec par la 
Centrafrique.
Les Diables-Rouges se sont 
qualifiés, avec la manière, pen-
dant le match à domicile contre 

les «Nzalang nacional» de Gui-
née Equatoriale. Dès la 16ème 
minute, les Congolais avaient 
exprimé leur ambition, en ou-
vrant le score par Japhet Man-
kou,  de la tête. Moins de dix 
minutes plus tard, à la 25ème 
minute, Bonaventure Lendambi 
aggravait le score, en transfor-
mant un pénalty: 2-0.
Mais, avec les Congolais, rien 
n’est jamais sûr avant le coup 
de sifflet final. A la 37ème mi-
nute, ils ont concédé un but. 
Ce qui faisait craindre de voir 
les Congolais être rattrapés au 
score, durant la deuxième mi-
temps. Ils ont tenu bon jusqu’au 
bout et les voilà en phase finale 
du Chan, pour la cinquième 
fois, en 8 éditions. Ce qui veut 
dire qu’ils n’ont manqué que 3 
éditions. Et c’est leur deuxième 
participation consécutive. A 
l’édition précédente en Algérie, 
les Congolais avaient atteint 
les quarts de finale.

Luze Ernest BAKALA

En fin de contrat avec le 
Congo le 31 décembre 
2024, Younès Tatby, le 

sélectionneur des Diables-
Rouges handball seniors 
dames depuis quatre ans, 
a rejeté toute possibilité 
de renouvellement de son 
contrat avec le pays. Il veut, 
désormais, aller voir ailleurs. 
Répondant aux questions 
des chevaliers de la plume 
et du micro, s’il souhaite que 
le contrat soit renouvelé, 
voici sa réponse: «Non, cela 
ne m’intéresse pas. Je suis 
demandé un peu partout et 
au-delà du 31 décembre, je 
discuterai avec le meilleur 
projet, soit avec une autre 
sélection ou en club», a-t-il 
expliqué. 
S’agissant de ses onze 
mois de salaires impayés, il 
a promis ne pas poursuivre 
le Congo au T.a.s (Tribunal 
arbitral du sport). «J’ai onze 
mois de salaires impayés, 
mais je suis sous contrat 
avec l’Etat congolais, c’est-
à-dire le Ministère des sports 
et celui des finances et la Fé-
dération marocaine de hand-
ball. J’attends la promesse 
du ministre des sports, pour 

que j’entre en possession 
des salaires qu’on me doit. 
Mais, je n’engagerai aucune 
procédure contre la Congo 
au Tas», a-t-il confié.
Concernant son parcours 
sur le banc des Diables-
Rouges, il estime qu’il est 
acceptable, mais il a des 
regrets sur une organisation 
qui n’a toujours pas permis 
à son staff technique et ses 
joueuses de bien se prépa-
rer et donc de mieux faire, 
lors des différentes compé-
titions. «En quatre ans, mon 
staff et moi avons disputé 
trois Can (Coupe d’Afrique 
des Nations), avec une mé-
daille d’argent et deux par-
ticipations à la Coupe du 
monde où le Congo a fait 
son retour après plus de 
dix ans d’absence. J’aurais 
bien voulu faire mieux avec 
mon équipe, mais la phase 
de préparation, qui n’a pas 
souvent été prise en compte, 
nous a empêchés d’atteindre 
des objectifs plus élevés. 
Le cas de la derrière Can à 
Kinshasa où notre objectif 
était la finale et une troisième 
qualification consécutive au 
mondial. Avec une mauvaise 

préparation, ces objectifs 
n’ont pas été atteints», a-t-il 
expliqué.
Le Frandco-Marocain re-
connaît cependant ce que 
le Congo lui a apporté. «Au 
départ, les gens avaient 
des doutes. Mais au-
jourd’hui, j’ai bénéficié de 
mes quatre ans de passage 
chez le Diables-Rouges. Je 
pars avec plus de notorié-
té sur le plan international, 
en tant qu’entraîneur, avec 
une modeste renommée», 
a-t-il indiqué. En raison 
de cela, il gardera un lien 
avec ce pays qui l’a adop-
té. «Demain, je quitterai le 
Congo, mais je continuerai 
à aider le Congo qui m’a 
tant donné aussi. Mon seul 
regret, c’est de n’avoir pas 
remporté la Can comme 
convenu. Ce n’est pas de 
ma faute, bien entendue», 
a-t-il conclu.

 L. E. B.

Younès Tatby, coach des Diables-Rouges handball séniors dames

«Je quitte le Congo, mais je continuerai à 
aider le Congo qui m’a tant donné aussi»
Le sélectionneur franco-marocain de l’équipe 
nationale de handball seniors dames, Younès 
Tatby, a animé une conférence de presse, le 
mercredi 18 décembre 2024, à Brazzaville, au 
cours de laquelle il a annoncé sa décision de 
quitter le Congo, au terme de son contrat qui 
prend fin le 31 décembre 2024. Il s’en va avec 
un sentiment de déception, pour n’avoir pas 
pu atteindre son principal objectif: gagner la 
Can. Quant aux arriérés de ses émoluments, il 
compte simplement sur la bonne volonté des 
autorités congolaises, pour les éponger.

Le nouveau bureau de la 
Commission ad hoc, dont 

le mandat est de 180 jours 
(environ six mois), est ainsi 
composé de Landry Loem-
bé (premier vice-président), 
Ahmed Oba-Apounou (deu-
xième vice-président), Djim 
Oumar (troisième vice-pré-
sident) et Fred Tinio Heryl 
Mandounou (secrétaire gé-
néral rapporteur). L’ancien 
bureau, mis en place lors 
de l’assemblée générale ex-
traordinaire du 25 septembre 
2024, avait un mandat de 90 
jours (environ 3 mois).
Assurant l’intérim de la prési-
dence de la Commission ad 
hoc, Rock Francky Loemba 
a démissionné pour des rai-
sons personnelles, peu avant 
la tenue de cette assemblée 
générale extraordinaire à la-

Football

Wilfried Bruno Monka porté 
à la tête de la Commission ad hoc

La Commission ad hoc se ressaisit et redresse la tête. 
A l’issue d’une assemblée générale extraordinaire tenue 
lundi 23 décembre 2024, au siège de la Fécofoot (Fédé-
ration congolaise de football) à Brazzaville, son bureau 
a été remanié, avec comme nouveau président, Wilfried 
Bruno Monka, président du Cara (Club athlétique re-
naissance aiglon),  qui succède ainsi à William Théodule 
Bouaka, qui était suspendu et dont on peut considérer 
qu’il est définitivement écarté.

quelle il n’a pas participé.
Signalons que ni la Fifa (Fé-
dération internationale de 
football association) ni la Caf 
(Confédération africaine de 

football) ne reconnaissent la 
Commission ad hoc comme 
instance de direction du foot-
ball congolais. Par contre, 
elle est soutenue par le 
gouvernement,  notamment 
le Ministère en charge des 
sports, qui a contribué à sa 
mise en place et avec qui 

elle travaille actuellement à 
la gestion des équipes et des 
compétitons nationales dont 
on attend encore l’organisa-
tion.

Commission ad hoc

Francky Loemba
a jeté l’éponge !

A la surprise générale, Alain Rock Francky Loemba, premier 
vice-président de la Commission ad hoc, vient de présenter 
sa démission, dans une lettre adressée à ses membres, en 
date du vendredi 20 octobre 2024, à Brazzaville. Evoquant les 
motifs qui l’ont poussé à poser cet acte, il parle de «raisons 
personnelles», tout en reconnaissant que le football congolais 
est malade.

Après la suspension, le 6 dé-
cembre dernier, du président 
de la Commission ad hoc, 
Théodule William Bouaka, 
c’est la démission du premier 
vice-président, Alain Rock 
Francky Loemba, qui est tom-
bée, alors qu’il assurait l’inté-
rim du président suspendu. 
En jetant l’éponge, Alain Rock 
Francky Loemba a donné les 
raisons suivantes: «Notre 
football est malade et les 
récents résultats que notre 
équipe nationale a enregis-
trés ces dernières années 
dans les différentes compé-
titions internationales sont la preuve de cette maladie. Mais 
alors, avons-nous fait le bon diagnostic, pour envisager des so-
lutions idoines? Est-ce que notre football souffre du manque de 
moyens, du manque de ressources humaines qualifiées ou des 
deux? En trois mois, que pouvions-nous faire, pour redonner un 
peu de souffle à notre sport-roi? A l’heure où j’écris ces mots, je 
n’ai pas de réponses à toutes ces questions». 

Jean-Clotaire DIATOU

Younès Tatby, coach des Diables-
Rouges handball séniors dames

Wilfried Bruno Monka, nouveau président de la Commission ad hoc

Les Diables-Rouges A (Ph. d’arch.).

Alain Rock Francky Loemba.

Fécofoot (Fédération congolaise de football)

Le président de la Caf (Confédération africaine de football), Patrice Motsepe, a invité le 
président de la Fécofoot, Jean-Guy Blaise Mayolas, à Rabat (Maroc), pour le tirage au sort 
de la Can Maroc 2025 (Coupe d’Afrique des Nations). «Au cours de l’année écoulée, la Caf 
a réalisé des progrès remarquables. C’est, pour moi, un honneur et un privilège de travailler 
avec vous et de bénéficier de vos conseils avisés», lui a écrit Patrice Motsepe, dans sa lettre 
du 23 décembre 2024.

Jean-Guy Blaise Mayolas invité à Rabat par le président de la Caf
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PUBLI-TEXTE

Pour célébrer la fin d’année, CANAL+ a lancé une promotion exceptionnelle permettant à tous les abonnés de profi-
ter de 30 jours gratuits sur la formule TOUT CANAL+. Pour en bénéficier, les abonnés, qu’ils soient actifs ou inactifs, 
doivent simplement se réabonner à la dernière formule souscrite, quel que soit le montant. Cette promotion peut être 
utilisée deux fois, offrant ainsi 60 jours d’accès à toutes les chaînes de CANAL+. Pendant cette période, les non-abon-
nés peuvent également rejoindre l’univers CANAL+ en achetant un décodeur à seulement 1000 CFA avec la formule 
Évasion.
Mais ce n’est pas tout ! CANAL+ va encore plus loin en offrant des groupes électrogènes par tirage au sort à ses 
abonnés. Ces groupes, exposés devant les STORES CANAL+, sont accessibles à tous ceux qui se réabonnent en bou-
tique ou via paiement mobile.

La promotion TOUS LES JOURS EST UNE FÊTE CHEZ CANAL+ se poursuit jusqu’au 31 décembre. De nom-
breux abonnés auront encore la chance de gagner à cette tombola et de profiter pleinement de TOUT CANAL+ 
pour des fêtes de fin d’année inoubliables en famille grâce à CANAL+.

Après avoir remis un premier groupe à Madame Sidonie  Sandy (représentée par son fils au milieu à 
gauche), heureuse gagnante à la boutique de Moungali le 6 décembre 2024, ce mardi 17 décembre 2024, c’était 
au tour de Monsieur Nguie Wono Fugain (à l'extrême droite) d’être récompensé pour sa fidélité à CANAL+. 
La remise du groupe a eu lieu lors de l’ouverture du nouveau STORE CANAL+ au terminus de Mikalou, en présence 
du chef de quartier, Monsieur Basten, et de l’huissier de justice, Maître Loubassou.

L’heureux gagnant a exprimé sa gratitude envers CANAL+ : « En cette période de pénuries d’électricité, je 
suis très heureux et vraiment surpris de recevoir un cadeau d’une si grande valeur de la part 
de CANAL+. Je remercie vivement toute l’équipe de CANAL+ et j’encourage tout le monde à 
se réabonner pour profiter des 30 jours gratuits et avoir la chance, comme moi, de gagner un 
des nombreux groupes électrogènes… ».

A propos de CANAL+CONGO

CANAL+ CONGO est une filiale du groupe CANAL+ International, société spécialisée dans l’édition et la commercialisation des 
chaines CANAL+ spécifiquement pour le continent africain. Elle distribue les chaines CANAL+ par satellite dans 20 pays  d'Afrique 
centrale et de l'ouest. A travers Mycanal, son application de TV mobile, elle offre à ses abonnés la possibilité d'accéder à plus de 
200 chaines TV dans l'ensemble des contenus et programmes proposés par CANAL+ en direct et en replay sur leurs tablettes ou 
leurs smartphones. Par le biais de ses activités, Canal+ Congo a déjà créé plus plus de 1000 emplois direct et indirect au CONGO.

CHAQUE JOUR EST UNE FÊTE AVEC CANAL+ !
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